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Rapport Castonguay 

Ils en auront pour notre argent 
C'EST DONC devant la Chambre de Commerce du Montréal 
Métropolitain (CCMM) que le faux père et vrai fos­
soyeur du régime universel de soins au Québec, M 
Claude Castonguay, présentera «en primeur» les pro­
positions de son groupe de travail chargé par la Ministre 
Jérôme-Forget de nous enseigner comment s'y prendre 
pour faire une business de la santé des Québécois. 
Concis, le titre du rapport et de la conférence de Claude 
Castonguay sur l'avenir de la santé rend hommage au 
personnage : « En avoir pour notre argent ». 

On peut questionner la pertinence de prendre pour 
modèle des initiatives s'étant soldées par des fiascos à 
l'étrar.ger, mais on ne peut remettre en cause le par­
cours sans faille de M. Castonguay : il a d'abord milité 
trente ans contre le régime public, il a plus tard été 
nommé à la tête d'un groupe de travail visant à déman­
teler le régime public, puis son groupe a conclu qu'il 
faut privatiser le régime public. Sa mission accomplie, 
l'increvable ex-ministre libéral n'aura même pas eu 
besoin de 24h pour annoncer aux gens d'affaires ce 
qu'il attendait depuis si longtemps : «Ça y est», ira-t-il 
leur dire, «finie l'époque ou vous partagiez les hôpitaux 
de la populace». Moment historique pour le Québec, 
désormais la maladie sera une façon comme une autre 
d'engranger du profit. 

Ils, ces promoteurs du privé en santé, n'ont pas que 
célébré l'ouverture en grande pompes de la clinique 
Rockland MD, devenue symbole de la brèche dans le 
système public, ils utilisent aussi parfois un argumen­
taire. L'IRIS s'y est intéressé de plus près. 

La capacité de payer de l'État 

Les hérauts de la privatisation du système public sou­
tiennent habituellement que la santé coûte trop cher à 
l'État et que la part du budget public consacrée à ce 
secteur devient dispropor-
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nie. Or, les cinq dernières 
années correspondent à 
la période durant laquelle 
les recettes de l'État ont 
diminué de près de cinq 
milliards, suite à des 
baisses d'impôts. Si ce 
n'était de cette réduction 
systématique des revenus 
de l'État, celui-ci aurait 
de meilleurs moyens pour 
entretenir notre système 
public universel. 

De plus, alors que 
depuis 25 ans, la propor­
tion des coûts associés 
aux services hospitaliers 
et aux médecins est en 
diminution constante, 
étant passée de 63 % en 
1980 à 45 % en 2005, on 
remarque que les autres 
dépenses en santé, entre 
autres les dépenses asso­
ciées aux médicaments, 
ont connu une progression importante, passant de 
37 % à 55 % en 2005. 

Cela soulève la question de la hausse du prix des 
médicaments, souvent justifiée par les sommes impor­
tantes qu'investirait l'industrie dans la recherche et le 
développement de nouveaux produits. Pourtant, une 
étude menée récemment sur les entreprises pharma­
ceutiques aux États-Unis révèle que celles-ci dépensent 
deux fois plus d'argent en marketing (57,5 milliards de 
dollars) qu'en recherche et développement (29,6 mil­

liards de dollars)3. 

Moment historique pour le 
Québec, désormais la maladie 
sera une façon comme une 
autre d'engranger du profit. 

tionnée. Elle atteindrait 
selon eux en ce moment 
jusqu'à 43 % des dépenses 
publiques québécoises1. 

Plutôt que de comparer 
uniquement les coûts de 
santé aux dépenses gou­
vernementales, il est révé­
lateur de comparer les 
coûts du système à la richesse collective ou encore aux 
revenus gouvernementaux. Dans les deux cas, on 
constate une stabilité du coût de la santé au Québec au 
cours des quelque trente dernières années. Comparées 
au produit intérieur brut (PIB) québécois, les dépenses 
de santé sont stables : elles oscillent entre 6,4 % et 
7,4 % depuis 25 ans. De la même façon, si on la com­
pare aux revenus de l'État, la part publique des dépen­
ses en santé (services médicaux et hospitaliers) a très 
peu varié depuis trente ans, soit de 30 % à 34 %2. 

Notons aussi que l'essentiel de l'augmentation des 
coûts sur trente ans a eu lieu durant la dernière décen-

Plus efficace le 
privé? 

La situation semble telle­
ment meilleure dans les 
pays ayant fait une plus 
grande place au privé que 
l'on serait fou de ne pas 
profiter de l'expérience. Et 

bien justement, une étude de l'Organisation mondiale 
de la Santé (OMS), portant sur l'expérience européenne 
des 20 dernières années vient à la conclusion que la 
privatisation des sources de financement est essentiel­
lement régressive et oppose des obstacles financiers à 
l'accès aux soins4. De plus, rien n'indique que l'apport 
d'un financement privé, par paiements directs ou par le 
biais d'un régime d'assurance, entraîne une meilleure 
gestion des coûts. Au contraire, cette approche favorise 
plutôt leur inflation5. Contrairement à ce que l'on pour­
rait croire, les coûts d'administration des régimes privés 
sont systématiquement plus élevés que dans les régi­

mes publics. Instaurer un ticket modérateur comme le 
propose, encore, Castonguay ne sera donc d'aucune utilité 
pour solutionner les problèmes du système de santé. 

Si la maladie frappe les individus sans égard à leurs 
revenus, il faut retenir que l'ouverture au privé en santé 
instaure, elle, un système inéquitable et régressif, où 
les mieux nantis disposent d'un accès privilégié à la 
guérison. Dans ces conditions, il est souhaitable d'oeu­
vrer au perfectionnement d'un système de soins de 
santé universel et gratuit. 

GUILLAUME HÉBERT ET JEAN-FRANÇOIS LANDRY 
Chercheurs à l'Institut de recherche et d'information socio-économique 
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Le redresseur 
de torts 
Clément 

Mario Clément défend la diffusion d'une 
série sur «Les Lavigueur» en estimant 
qu'après des années d'informations tron­
quées et tordues à leur sujet, il est du 
devoir de la télévision publique de « rec­
tifier les faits» et de faire la lumière sur 
la vérité vraie. « Nous sommes tous, à 
quelque part, un peu coupables de ça 
(ce qui est arrivé aux Lavigueur) comme 
société, et on avait l'occasion de régler 
une injustice. Notre job, c'est de dire 
que c'est ici que ça s'arrête», a indiqué 
le directeur des programmes de la 
SRC. Clément assure que la SRC tour­
nera ensuite dans la même veine une 
série sur le vol du référendum de 1995, 
une autre pour réhabiliter les punks et 
l'anarchie et une troisième dénonçant 
l'oppression de classe, la propriété pri­
vée et les inégalités liées à l'existence du 
capitalisme. 

La ménagerie fédérale 
LES RUMEURS D'ÉLECTIONS AU FÉDÉRAL vont 

et viennent avec le cycle lunaire, appa­
remment, et plus le gouvernement de M. 
Harpeur accumule les bourdes, les inco­
hérences et les insultes à notre intelli­
gence, plus je souhaite voir ce gouverne­
ment rencontrer la Faucheuse électorale. 
Toutefois, une élection fédérale pose un 
problème en soi aux Québécois indé­
pendantistes de gauche plus qu'à n'im­
porte qui en ce pays : pour qui faut-il 
voter? On ne voudra pas annuler son 
vote sans avoir au préalable examiné les 
forces en présence. 

Bloquer son vote 

Depuis 1993, le Bloc Québécois se répè­
te qu'il est à la défense de nos intérêts à 
nous, Québécois et Québécoises, au 
cœur du bastion de l'ennemi canadien. 
À sa fondation, il devait être un parti 
temporaire, le temps de remporter un 
éventuel référendum. Or, ledit référen­
dum a vu le NON gagner, et le Bloc, 
dans les années suivantes, a surfé sur la 
vague de mécontentement post-référen­

daire liée aux promesses non-tenues 
d'un gouvernement libéral en plein pro­
cessus d'incrustation. Vers 2000, les 
intentions de vote ont commencé à bais­
ser, mais le scandale des commandites 
(merci Sheila) est venu raviver la flamme 
souverainiste. 

Depuis janvier 2006, toutefois, les 
conservateurs, que l'on croyait disparus 
de la carte au Québec, font une compé­
tition serrée au Bloc, qui se doit de 
reconquérir les votes perdus. Alors" qu'il 
a toujours mis de l'avant la carte de la 
défense des droits des travailleurs, en 
plus de s'opposer au prolongement de la 
mission en Afghanistan, le Bloc est 
appelé, comme son frère siamois sous 
domination paulinienne, à recentrer son 
discours pour récupérer ses moutons 
bleus, qu'ils soient tories ou adéquistes. 

Et l'on peut se demander si le Bloc 
n'est pas un parti autonomiste, en fin de 
compte, car ses actions dénotent de la 
volonté de gens qui veulent d'un Québec 
aux coudées franches dans un Canada-
police-d'assurance plutôt que d'un 

Québec indépendant insubordonné. Et 
il paraît que les sièges de la Chambre 
des Communes sont plutôt confortables, 
en plus d'assurer une pension à leurs 
anciens occupants. 

Ce qu'il reste du CCF 

Le NPD serait un choix plutôt naturel 
pour plusieurs personnes qui se définis­
sent de gauche. En effet, le parti dispose 
d'un chef sympathique et d'un program­
me proposant plusieurs mesures plutôt 
progressistes. Certes, on peut s'ennuyer 
du temps où le CCF, l'ancêtre du NPD, 
réclamait l'éradication du capitalisme, 
mais rares sont les partis de nos jours 
qui osent tenir un tel message et font 
élire des députés à la fois. 

Le party de lack a reconnu la nation 
québécoise, et a adopté en congrès qu'il 
reconnaîtrait le résultat d'un référendum 
sur l'indépendance du Québec remporté 
par le camp du OUI, ce qui laisse croire 
que le parti semble avoir évolué depuis 

Suite en page 4 

Célébrations 
Charles Aznavour a annoncé qu'il 
viendra fêter ses 400 ans en même 
temps que la ville de Québec cet 
été dans la Vieille Capiteuse. 

MUSIRONIE 
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La poubelle du Devoir : Article d'opinion que la vénérable institution de la rue Bleury n'a pas daigné publier... 

Harcèlement 101 
Ains i , M o h a m e d Harkat a été à nouveau arrêté. Il faut 
d i r e que le timing est exce l l en t . Harka t s 'apprê te à 
demander des mod i f i ca t ions à ses cond i t i ons de « l ibé­
ra t i on» la semaine procha ine et Charkaoui s'apprête à 
passer en Cour suprême ce jeudi , le 31 janvier, au sujet 
des e n t r e v u e s et au t res d o c u m e n t s d é t r u i t s par le 
SCRS. Pour couronner le tout , la Chambre des c o m m u ­
nes s'apprête à débat t re , cet te semaine, à p ropos du 
projet de lo i C-3, la nouvel le lo i sur les Cert i f icats de 
s é c u r i t é . C e r t i f i c a t s d é c l a r é s , s o u v e n e z - v o u s , n o n 
cons t i tu t ionne ls il y a près d 'un an main tenant par la 
Cour suprême. 

Quel c r ime a donc c o m m i s Harkat? Celui de n'avoir 
pas réussi à empêche r sa be l le -mère de se d i spu te r 
avec son beau-père. Quel est le rapport , me direz vous? 
Eh b ien, M o h a m m e d Harkat se do i t d'être accompagné 
de sa femme, de sa be l le-mère OU d 'une autre person­
ne 24 heures sur 24, tel que s t ipu lé dans ses cond i t i ons 
de « l ibérat ion ». Et il s'avère que sa bel le-mère a qu i t t é 
à quelques reprises le domic i l e fami l ia l en ra ison d'une 

mésentente avec son mar i . 
En q u o i ce t te d i spu te con juga le met en danger la 

sécur i té des Canadiens? On at te int , dans cette affaire, 
un niveau de r id icu le assez incroyable. Le fait est que le 
gouvernement est en t ra in de perdre la face avec les 
cert i f icats de sécur i té. Un a un , ceux qu 'on appel le t o u ­
jours «p résumés te r ro r i s tes» dans les méd ias (alors 
que jamais aucune accusat ion formel le n'a été por tée 
cont re eux), un à un, ces h o m m e s ont été sort is de p r i ­
son par la just ice canadienne. Il reste A lmre i , tou jou rs 
enfermé à Mi lhaven, à K ingston, en Ontar io , dans un 
bâ t iment spéc ia lement const ru i t pour les détenus sous 
cer t i f icats de sécur i té. Une nouvel le ai le pén i ten t ia i re 
qu i aura coûté 3 m i l l i ons de dol lars aux cont r ibuab les 
canadiens. 

Les ce r t i f i ca t s son t i n c o n s t i t u t i o n n e l s , Charkaou i 
commence à gagner des bata i l les en cour, a lors tou t est 
fait pour gagner du temps, pour le discréditer, avec des 
coulages d ' in fo rmat ions relayés avec compla isance par 
les médias. 

Toute cet te ag i ta t ion démon t re que le gouvernement 
est dans l'eau chaude. Et, c o m m e à l 'accoutumée, p lu ­
tô t que de reconnaî t re un dérapage et de faire amende 
honorab le , le SCRS va poursu ivre dans sa voie. Pourtant , 
i l y a eu Arar, p o u r t a n t i l y a eu tou tes les c r i t i ques 
émises cont re le Canada par le comi té cont re la to r tu re 
de l 'ONU, etc. 

On nous ment , on nous a ment i et c o m m e on ne veut 
pas le reconnaî t re, on harcèle à qu i mieux mieux. On 
pousse des h o m m e s reconnus coupab les de s t r i c te ­
ment r ien dans leur dernier re t ranchement , fauchant au 
passage des vies affectives, fami l ia les et profess ionnel ­
les. Des vies tou t court . L'essentiel, ne l 'oubl ions pas, 
est de ne pas perdre la face. 

Telle est la loi qu i prévaut en sol canadien et . . . en 
A f g h a n i s t a n , avec l 'a f fa i re des p r i s o n n i e r s a fghans 
l ivrés à la to r tu re . 

ISABELLE BAEZ 

C O U R R I E R DES LECTEURS 
Les pièges de Kandahar 

La ques t ion de la par t i c ipa t ion cana­
d ienne à la guerre est à l 'aune des 
journaux et des agendas des po l i t i ­
c iens a u j o u r d ' h u i . Ce t te q u e s t i o n 
paraît complexe dans la mesure o ù 
e l le p r é o c c u p e les c i t o y e n s sans 
laisser se f i l t rer un consensus po l i t i ­
que au sein de la classe des élus. 
El le est comp lexe aussi et su r tou t 
dans la mesure où el le est posée en 
te rmes f lous, vagues et insais issa­
bles c o m m e du sable mouvan t . Et 
pour tan t , comb ien le sens et le sort 
de la miss ion ou des miss ions cana­
diennes en Afghan is tan peuvent être 
c la r i f i és p o u r t o u s , une fo is p o u r 
toute , pour peu que des élus ou des 
médias en mani festent une po ignée 
de vo lonté ? 

Mission ou missions. 
g ié iàvn i à iè tn e ry . w . O -3l4(iDi 
Le C a n a d a , e s t en A f g h a n i s t a n au 
mo ins sous deux chapeaux off iciels, 
la guerre contre les ta l ibans ou mis ­
s ion de comba ts à Kandahar, et la 
m i s s i o n h u m a n i t a i r e d 'a ides à la 
r e c o n s t r u c t i o n et de secours à la 
p o p u l a t i o n . 11 p o u r r a i t y a v o i r 
d'autres chapeaux invisibles, d'assis­
tance ou de sous-tra i tances, d isons 
de coopéra t ion st ratégique avec nos 
vois ins amér ica ins. Toutes ces m is ­
sions seraient, de l'avis de cer ta ins 
espr i ts , conc i l iab les et associables. 
Ce, qui à mes yeux, à mo i est faux et 
t r ompeu r . Et p o u r ra ison , ça r i m e 
avec l 'apologie du cr ime, avec l ' i l lu­
s i on de ne savo i r fa i re l ' ome le t t e 
qu'en sacr i f iant les poussins. Toute 
guerre dé t ru i t et p rodu i t l ' i r répara­
ble que la reconst ruc t ion et les aides 
sont une insu l te à la mémo i re des 
v ic t imes. Honnêtement , qu i ferait la 
guerre sachant qu' i l en mour ra i t iné­
v i tab lement? Ne condamnons-nous 
pas les kamikazes, ces désespérés 
qu i en Irak ou ai l leurs se font exp lo ­
ser pou r répandre te r reurs et hor­
reurs? 

Pour ou contre la prolongation 
au-delà de 2009. 

Avant de parler de p ro longat ion , je 
d o u t e fo r t que so i t c l a i r e m e n t et 
dé f i n i t i vemen t réso lue la q u e s t i o n 
du ma in t i en des forces de c o m b a t 
d'ici 2009. « Ça ne serait pas honora­
ble si on se ret i rai t », en tend-on sou­
vent des é lus et des so lda t s fa i re 
valoir. Ils auraient raison, si et seule­
ment si le spectre de se voir persé­
vérer dans l'erreur éta i t d iss ipé. 

Ces j o u r s - c i , a v o n s - n o u s vu et 
v e r r o n s e n c o r e des h a u t s g radés 
monter sur le f ront pour vendre aux 
p l u s m o u s la g u e r r e c o n t r e les 

« T a l i b a n s » . Les m é d i a s s u r t o u t 
d 'É ta t leur fe ron t échos c o m m e à 
des messies. B ien tô t les sondages 
les relayeront, forceront la ma in de 
S téphane D ion , de Jack L a y t o n o u 
qu i sai t de Gi l les Duceppe qu i l 'un 
o u l'autre dét iennent à présent la clé 
de so lu t ions al ternat ives, non be l l i ­
cistes et sûrement p lus humaines et 
e f f i caces . Et p r o b a b l e m e n t i r o n s -
nous aux urnes pour chois i r un m a n ­
data i re devant décider et agir c o m ­
me b o n nous semblera . D'ici là, la 
vague q u e s t i o n de no t re présence 
n'aura pas été p réc i sée , c l a r i f i é e , 
démyst i f iée. El le se posera tou jours 
en termes rafales d u genre « pour ou 
c o n t r e ? » , sans jamais ques t i onne r 
avec r igueur et s incér i té le b ien fon­
dé d'une guerre, ses tenants et ses 
about issants . 

Pourquoi sommes-nous à 
Kandahar, en Afghanistan? 

Nous s o m m e s à Kandahar c o m m e 
n o u s a u r i o n s p u ê t re au D a r f o u r 
(Soudan) , à Bagdad (Irak), à Kigal i 
(Rwanda), à Mogad isc io (Somal ie ) , 
à S a i g o n ( V i e t n a m ) , j ' e n p a s s e . 
Pou rquo i s o m m e s - n o u s là et qu ' y 
fa isons-nous? 

Si c'est pour la paix, nous oeuvre­
rons au rapprochement et à la conc i -
l i a t i o n des p r o t a g o n i s t e s , à l eu r 
réconc i l ia t ion avec la popu la t i on et 
l 'humanité. Cela passe par le d ia lo ­
gue, la d i p l o m a t i e , et non pas par 
les canons, les mo r t s non p lus par 
les bru i ts de bot tes . Souvent a-t-on 
é v o q u é l ' é c h e c h u m a n i t a i r e a u 
Rwanda pour just i f ier des miss ions 
m i l i t a i r es . Hé las je vo is ma l c o m ­
men t on aurai t a idé à ma in ten i r la 
pa ix en c o m b a t t a n t les rebel les du 
FPR ou l 'armée régul ière, ou en sou­
t enan t l 'un et l 'autre c o m m e c'est 
m a l h e u r e u s e m e n t le cas, dans ce 
genre de guerres fratr ic ides. 

Si c'est pour le pétro le, ou p lu tô t 
les i n té rê ts é v i d e n t s des e m p i r e s 
min ie rs et f inanciers qu i nous rou ­
lent dans la far ine d'un dessein apo ­
ca lypt ique de guerre des ressources 
pour soi -d isant not re survie, on est 
et on sera là pour une guerre straté­
g ique qu i n'a r ien d'une miss ion de 
cœur ou de ra ison . A lo rs on sera, 
re l ig ieusement pour ou , cont re et on 
devra se la fermer. Mais la mémoi re 
des échecs et des désast res asso­
c iés à ce genre d 'en t rep r i se ne se 
fermera pas. 

Perspectives malheureuses de 
la mission. 

A Kandahar , n o u s y s o m m e s et y 
resterons p o u r au m o i n s deux ra i ­

sons inexpl icables. Soit, nous avons 
t r o p d e s u r p l u s b u d g é t a i r e s à 
O t t a w a , a lo rs nos g o u v e r n e m e n t s 
i r r e s p o n s a b l e s les d é p e n s e r o n t à 
leur guise c o m m e de l'argent de la 
drogue. A l lons -nous leur d i re de ne 
pas les b rû l e r avec des i m p e n s e s 
m i l i t a i r e s p o u r p l u t ô t les i nves t i r 
dans des efforts d ip lomat iques et la 
r e c o n s t r u c t i o n ? So i t n o u s avons 
versé t r o p de sang dans cet te aven­
ture , du sang des nôt res , des t iers 
co l la té raux et des adversa i res d i t s 
« e n n e m i s » . Plus nous t u e r o n s de 
« t a l i b a n s » , p lus nous voudrons en 
finir. Et p lus nous rapat r ierons des 
c o r p s j usqu 'à un c e r t a i n seu i l e t 
p leurerons des t iers, plus nous vou­
drons poursu iv re les combats dans 
l ' i l lusion d'une v ic to i re ainsi rendue 
ob l i ga to i re , et l 'aveuglement d 'une 
va lor isa t ion post m o r t e m du pa t r io ­
t i s m e des nô t res t o m b é s sous les 
drapeaux. 

Francois Munyabagisha 
Drummondv i l l e , Février 2008 

Afghanistan : journal­
isme et démocratie 

Un jeune h o m m e , é tud ian t en jour­
nal isme, a téléchargé et imp r imé un 
documen t qu i abordai t des réf lexions 
sur les d ro i t s des f e m m e s en l ien 
avec les éc r i t s d u C o r a n . Pour ce 
s imple fait, il est condamné à mor t , 
et la déc is ion a été appuyée par les 
i ns tances p o l i t i q u e s a fghanes. Le 
gouve rnemen t Harper voudra ta i re 
cette s i tua t ion horr ib le , où le s imple 
fait de se poser des ques t i ons sur 
les dro i ts des femmes provoque sa 
mor t , c o m m e il n'a pas d i t un mo t 
p o u r l ' admi rab le dépu tée ]oya qu i 
n'a m ê m e p lus le d r o i t de q u i t t e r 
Kaboul . Mais est-ce le rôle des jour­
na l i s tes et r e p o r t e r s de se t a i r e ? 
Nos jeunes font la guerre pour les 
dro i ts et l iber tés, mais leur gouver­
nement reste plus que discret quand 
des gens innocents sont assassinés 
par le gouvernement afghan que le 
Canada défend. 

Michaël Lessard 

Écrivez-nous ! 
Le Couac pub l ie les cour ts c o m m e n ­
ta i res de ses lec teurs . Le cour r ie r 
é l ec t ron ique demeure la me i l l eu re 
f a ç o n d e n o u s j o i n d r e ( t e x t e © 
l ecouac .o rg ) . S i n o n , envoyez une 
d isquet te par courr ier pos ta l : 
Le Couac, CP 222 Suce. D, Mont réa l 
(Québec) H3K 3G5. 

La belle-mère 
et son chum 

La rupture entre la bel le-mère de M o h a m e d Harkat 
et le con jo in t de cet te dernière aurait mené le 30 
janv ier de rn ie r à l 'a r res ta t ion de l ' h o m m e sous 
cert i f icat de sécur i té pour v io la t ion de ses cond i ­
t ions de l iber té cond i t ionne l le . 

Pierret te Brunet te , le be l le -mère en ques t ion , 
aurait en effet découché une couple de fois après 
avoir cassé avec son chum ce qu i , selon les servi­
ces f ronta l iers , cons t i tue une première v io la t ion 
des cond i t ions de l ibérat ion. Le chum aurait aussi 
commis l'erreur impardonnab le de demeurer dans 
la maison après la rupture, et n'agirait plus comme 
s u p e r v i s e u r de M o h a m e d Ha rka t en t a n t q u e 
conjo in t de Pierrette, d'où un deux ième cr ime de 
lèse-majesté. Et c o m m e Harkat en avait marre de 
ces d ispute et qu' i l a barré la por te donnan t accès 
au sous-sol où il habi te pour avoir la criss de paix, 
cela aurait également empêché les services f ronta­
l iers d'y avoi r accès, d 'où le t r o i s i è m e br i s de 
cond i t ion étant donné que les services frontal iers 
doivent avoir accès à l ' intérieur de la ma 'son en 
tou t temps et qu'une por te barrée const i tue, c'est 
bien connu, un rempart infranchissable pour l'ar­
mée canadienne. Parlant de l 'armée, tou te cet te 
h is to i re nous a permis de découvr i r un scoop à 
son sujet : no t re gouve rnemen t aura i t en effet 
entrepr is une nouvel le mission en « Absurd is tan ». 

ISABELLE BAEZ 

Sales conditions 
Le p résumé te r ro r i s te M o h a m e d Harkat a été arrêté 
dans sa douche la semaine dernière pour v io la t ion de 
ses cond i t i ons de l iberté. En effet, il lui est s t r ic tement 
in terd i t de se laver, af in de renforcer les préjugés contre 
les arabes dans la popu la t i on canadienne. 

MUSIRONIE 

La CORPIQ, la Corpora t ion des propr ié ta i res i m m o b i ­
l iers du Québec, s'est déclarée scandal isée que sa p ro ­
pos i t i on d'exiger un prélèvement sanguin , ainsi qu 'un 
test d 'ADN de ses locataires potent ie ls , ai t été rejetée 
encore une fois cet te année par la Régie du logement. 

MUSIRONIE 
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La Langue 
Le Cœur 

Le Cerveau 
DEVANT UN AUDITOIRE de la Chambre de 

commerce canado-arabe composé de 
diplomates de plusieurs pays dont plu­
sieurs ont le français comme langue 
officielle ou encore langue seconde, le 
ministre des Affaires extérieures du 
C a n a d a , M a x i m e Bernier, c i -devant 
mieux connu sous le nom de Maximus I e r , 
a livré le 30 janvier un discours à Ottawa 
sans prononcer un traître (!) mot de 
français. Ni bonjour, ni merci. Rien. 
Nothing. Nihil. 

Pris à partie le lendemain à la Chambre 
des Communes tant par les bloquistes 
que par les libéraux, Maximus I e r qui, on 
se le rappellera, demande qu'on parle de 
lui à la troisième personne, a ridiculisé 
ceux qui le critiquaient. Sous les atta­
ques de l'Opposition, le Maximus a écla­
té de rire. Tout juste s'il ne leur a pas 
offert des gâteaux Joe Louis, comme il l'avait fait quel­
ques semaines plus tôt aux soldats canadiens en 
Afghanistan. 

Et pourtant...Il faut avoir entendu Maximus 1er parler 
anglais pour saisir que s'il est sorti de la Beauce, la 
Beauce, elle, ne l'a pas quitté. Même pas meilleur que 
celui de Pauline Marois, son anglais ! Mais cet épisode 
est révélateur de bien davantage qu'un problème de 
langue. C'est avant tout d'un problème de cœur et d'un 
problème de cerveau dont il est ici question. 

De cœur d'abord. 
L'anecdote révèle une insensibilité profonde à l'égard 

de la langue maternelle du monsieur, une langue qui se 
trouve être encore, jusqu'à nouvel ordre, une des deux 
langues officielles de ce pays schizophrène connu sous 
le nom de Canada. Mais voilà une imposture qui com­
mence à se lézarder, les cadavres encore chauds d'Yves 
Beauchemin s'étant définitivement refroidis pour la 
majorité d'entre eux. 

De cerveau ensuite. 
Cette anecdote, qui en dit davantage sur le monsieur 

et ses semblables que bien des thèses savantes, est une 
illustration signifiante de ce que décrivait l'historien 
Stanley Bréhaut-Ryerson. Chez un peuple conquis - ce 
qui est notre cas, même si plusieurs étourdis tendent à 
ne pas s'en souvenir - plusieurs de ses éléments, en 
particulier chez les élites, finissent par se percevoir à 
travers le regard que porte sur eux le conquérant. Pour 
être bien vus des vainqueurs, les vaincus font tous les 
efforts nécessaires pour assimiler leurs traits fonda­
mentaux, en premier lieu la langue. L'histoire du peuple 
québécois, depuis près de 250 ans, est remplie de ces 
vaincus qui se transforment en téteux de vainqueurs. 
Monse igneur Lar t igue , G e o r g e s - E t i e n n e Cartier, 
Lafontaine, Laurier, Ernest Lapointe, Trudeau, Chrétien 
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ont tous, chacun à sa manière, cherché avant tout à être 
adoubés par l'Anglais. 

Et Pauline là-dedans? 
Si Pauline Marois avait fait une erreur de calcul en 
omettant, mettons, un milliard $ dans une évaluation 
des coûts d'un quelconque programme, on le lui aurait 
vite pardonné. L'erreur est humaine en effet. 

Mais ce n'est pas une erreur qu'elle a faite en propo­
sant que, pour faire des petits Québécois plus bilin­
gues, on leur enseigne l'histoire en anglais. C'est une 
faute. Et la levée de boucliers que cette déclaration a 
soulevée montre bien qu'en ces matières, c'est au sym­
bole qu'on touche, aux racines, à l'affect, comme disent 
les psychiatres. Voilà une étourderie dont on aurait fort 
bien pu se passer. Il lui faudra pédaler longtemps dans 
la choucroute pour essayer de faire comprendre ce 
qu'elle a voulue dire. 

L'idée n'est pas de combattre le bilinguisme indivi­
duel. Trois langues seraient même préférables. Ce qui 
fait problème, c'est d'en faire un objectif quasiment plus 
important que la maîtrise de sa propre langue. C'est de 
donner un malheureux signal que le bilinguisme institu­
tionnel pourrait peut-être devenir la norme au Québec, 
pourquoi pas ? Il serait opportun de se rappeler ce qu'en 
disait un ancien président du Conseil de la langue fran­
çaise, à une époque où cet organisme jouait son vérita­
ble rôle : « Mettre deux langues sur le même pied, c'est 
mettre un pied sur la langue la plus faible. » 

Rien à faire avec Maximus I e r . Cet ancien vice-prési­
dent de l'Institut économique de Montréal a choisi son 
camp. Quant à Pauline, quelqu'un pourrait-il faire quel­
que chose pour qu'elle comprenne le français? 

MICHEL RIOUX 

Le Couac, mars 2008, page 3 

Le dilemme de 
l'argent-roi 

Avec une perspicacité arrogante, le magazine Time décla­
rait, dans son numéro du 28 janvier, que «si le 19e siècle 
fut l'âge des empires et le 20 e celui des guerres, le 21e, 
jusqu'à ce jour, est l'âge de la finance. » C'est l'argent roi. 
C'est le capitalisme sauvage, insolent et impénitent. Au 
diable les réformes sociales. La morale à la poubelle. 
Les cultures soumises à la tyrannie de l'argent. 

Les fraudes se chiffrent maintenant par milliards. 
Les règles de surveillance, si elles existent encore, sont 
impuissantes. Les fraudeurs se glissent dans le vedet­
tariat de la télévision. Plus que jamais, on prétend que 
le développemment d'une ville ou d'un pays est avant 
tout un phénomène économique 

Quelle ville est le centre de ce néo-capital isme? 
Non pas une, mais trois villes : New York, Londres et 
Hong-Kong, que les Américains ont fusionnées en un 
seul nom : Nylonkong. Les grandes entreprises ont un 
appétit vorace. Elles achètent tout ce qui est disponi­
ble. Les économies des pays moyens et petits sont 
incapables de résister à ces déprédations. 

C'est ainsi que la Bourse de Totonto met le grappin 
sur celle de Montréal. Que Loblaw achète Provigo. Que 
le Québec risque de perdre ses meilleures entreprises, 
comme il a perdu Alcan. 

Comment un gouvernement pourrait-il empêcher ces 
raids? S'il fait adopter des lois musclées, il provoquera 
de hauts cris à la défense de la démocratie. Mais juste­
ment, la démocratie, c'est-à-dire le parlementarisme, 
est en cause. S'il n'intervient pas, on condamnera son 
impuissance. S'il prend les grands moyens, on criera à 
la dictature. Quel dilemme ! 

PIERRE D E BELLEFEUILLE 

Bonheur oriental 
Apprenant que jeudi dernier était le début de l'an­
née du Rat, Stéphane Dion a célébré sa première 
bonne nouvelle depuis longtemps en mangeant 
du pâté chinois. 

MUSIRONIE 

Perdu dans le 
courrier 

C'est à cause d'une erreur du service de message­
rie que les scripts des conférences de Pauline 
Marois et de Michèle Courchesne ont été inversés. 
Pauline a donc passé la semaine à défendre l'an­
glais dans les écoles, tandis que Michèle cherchait 
à améliorer la qualité du français. Heureusement, 
personne ne semble s'être rendu compte de l'er­
reur, pas même les principales intéressées. 

MUSIRONIE 

Taser 
Tom Smith, le président de Taser rejette les conclusions d'une étude démon­
trant que son pistolet électrique peut tuer, parce qu'elle a été effectuée sur des 
porcs et non sur des humains. Questionné à savoir si le décès à l'aéroport de 
Vancouver de Robert Dziekanski ne confirmait pas aussi cette thèse, Tom Smith 
a affirmé qu'un test sur un Polonais, c'est pas plus fiable que sur des cochons. 

MUSIRONIE 

Manque d'attention 
Bien que Norman Spector aie ameuté la presse avec des promesses de révéla­
tions-chocs sur Menton Mulroney, sa performance devant le comité d'éthique 
de la Chambre des Communes, la semaine dernière, fût des plus décevante. Le 
Couac conseille à monsieur Spector, qui souffre manifestement de manque 
d'attention, de faire comme tout le monde et d'ouvrir le feu dans une école. 

MUSIRONIE 

Chacun sa 
tarte 

Estimant qu'il est urgent que le 
Québec «c rée» plus de richesse, 
Pauline Marois déclare « O n ne 
peut pas constamment se reparta­
ger la même tarte ». Heureusement 
pour elle, les péquistes sont plus 
indulgents lorsqu'il s'agit de faire 
des courses à la chefferie. 

Huis-clos 
Rien n'a filtré de la rencontre pri­
vée entre Stephen «tête de bon­
homme playmobile» Harpon et le 
B o n h o m m e Carnava l , d a n s le 
pala is des g laces à Q u é b e c la 
semaine dernière, mais plusieurs 
observateurs de la scène politique 
remarquent de plus en plus d'affi­
nités entre les deux mascottes. 

MUSIRONIE 

Et vous qui pensiez... 
Au MOIS DE FÉVRIER 2004, dans les pages 

de ce humble canard, rapport annuel à 
l'appui, je vous décrivais le contenu des 
fonds de placements dits «éthiques» ou 
«environnement» de Fonds Desjardins. 
Voici, quatre ans plus tard, une brève 
description de ces mêmes fonds de pla­
cements. 

Au 30 sep tembre 2007, le Fonds 
Desjardins Environnement se constituait 
de 96 % d'actions dont une portion de 
26,7 % placée dans les entreprises d'éner­
gie suivantes : Boralex - possédant des 
centrales thermiques gavées aux copeaux 
de bois dans l'État du Maine - , et d'En-
Cana Corporation, Nexen, Petro-Canada 
et Suncor Énergie - quatre entreprises 
actives dans l'exploitation des sables 
bitumineux d'Alberta. Faites-vous une 
idée sur le sujet en consultant le repor­
tage suivant : httpV/www.radio-canada. 
ca/actual i te /decouverte/dossiers /62_ 
sable_bitum/ 

Une autre portion de 15,8 %, celle des 
matériaux, contient des titres de Agium 
et Potash Corporation of Saskatchewan 
(deux entreprises fabricant des engrais 
agricoles) puis de l'Alcan, d'Inmet Mining 
Corporation, de KinrossGoldCorporation 
et de Teck Cominco, quatre compagnies 
minières présentes dans le monde entier. 
Pour celles et ceux qui désirent se ren­
seigner sur l'industrie des minerais, je 
vous laisse le soin de lire Extraction : 
comix reportage. (http://www.cumulus- 
press.com/extraction.html) 

Dans les autres subdivisions du fonds, 

Desjardins Posséder avoirs et êtres 

Yé! Une nouvelle cen­

trale thermique, j'aurai un 

meilleur rendement! 

Vive les engrais 

chimiques! 

Qui sera le prochain 
Vincent Lacroix? 

Je paye ma retraite grâce 

aux sables bitumineux 

de l'Alberta. 

on retrouve aussi à peu près toutes les 
banques, des institutions qui investis­
sent elles-mêmes dans les pires entre­
prises pollueuses de la planète. Mais 
sérieusement, doit-on vraiment observer 
le contenu des fonds dits éthiques? 

En somme, je pourrais répéter inté­
gralement le même exercice qu'en février 
2004 et vous exposer encore une fois, 
faits à l'appui, l'aspect novlanguien ridi­
cule de ces « produits financiers ». Parce 
qu'il ne faut pas les prendre pour autre 
chose. Les fonds dits «environnemen­
taux» ou «é th iques» ne servent qu'à 
vendre de la bonne conscience aux gens 
qui en ont besoin et les achètent. Point. 
Un peu comme le café équitable dont le 

coût final contient un peu de pétrole, 
d'assurance et d'autres frais qui contri­
buent à engraisser la cadence de la 
machine économique actuelle. Bien mal­
gré nous oui. Mais tout de même. 

Et vous qui pensiez bien faire en pla­
çant vos sous dans ces fonds, on ne peut 
vous reprocher de ne pas avoir lu leur 
rapport annuel qui demeure seulement 
disponible sur demande ou sur leur site 
ouaibe : http://www.fondsdesjardins. 
c o m / f r / p u b l i c a t i o n s / f i n a n c i e r e s / 
efa_0709.jsp 

Bonne lecture. 
MARTIN PETIT 

Chercheur à l'Institut de recherche et d'information 

socio-économique 

«Vous voulez aider 
la planète? Plantez 
un arbre. Vous vou­
lez la sauver? 
Plantez un riche. » 
- François Avard lors d'un discours 
prononcé à un événement bénéfice 
organisé par Équiterre. ( h 11 p : // 
w w w . l e b u l l e t i n . c o m / f o r u m s /  
thread.cfm ?TID=3423) 
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Parti québécois 

L'audace honteuse des lâches 
Si le parti Québéco i s de Pauline Marois 

remporte les prochaines é lect ions , c e ne 

sera pas grâce aux eminences grises qui, 

en prônant des « ges tes » de « rupture », 

ten ten t de ressusc i te r un na t iona l i sme 

primaire sans le moindre regard critique 

sur le passé , m ê m e récent, de c e parti. 

Leur audace apparente c a c h e un empres­

sement électoral is te qui n'a pas le cou­

rage de c o n v a i n c r e . C o m m e le d i sa i t 

Platon, « les lâches ont des audaces hon­

teuses ». 

Retour du nationalisme 
« ethnique » 
La t hè se des bonzes du PQ est relative­

ment s imple : en optant pour le nationa­

l i s m e c i v i q u e s u i t e à la b o u r d e d e 

Parizeau le soir du référendum de 1995, 

le PQ aurait tué le nat ional isme «e thn i ­

q u e » c a n a d i e n - f r a n ç a i s qui le faisai t 

carburer. Pour se rapprocher du « p a y s » 

et, surtout, revenir dans les b o n n e s grâ­

ces des électeurs , le PQ devrait « r ena ­

t iona l i ser» son discours. 

Cet te s tratégie péquis te es t motivée 

par un c o n s t a t p r a g m a t i q u e : le vote 

nationaliste de l'Union Nationale, acquis 

dans les a n n é e s 1970, vient de passe r 

aux mains de l'ADQ, et il faut au plus 

vite le récupérer. Cet te tentat ive de se 

réapproprier la clientèle adéquis te impli­

que de flirter avec une b a s e autonomis­

te, c e qui exclut l 'articulation d'une pro­

posit ion claire pour l ' indépendance du 

Québec . 

La b a s e conservatr ice s e m b l e ê t re a 

priori une clientèle facile à reconquérir, 

nécessa i re à la réélection du parti et à la 

réa l isa t ion de la souvera ine té . Or, c e s 

é lec teurs , e x a s p é r é s par le t e chnoc ra -

t i sme distillé c e s dernières a n n é e s par 

le PQ, reviennent à leurs vieilles habitu­

des. Le nat ional isme « mou » qui s'expri-

m a i t à t r a v e r s l ' a u t o n o m i s m e d e 

Duplessis loge aujourd'hui à l 'enseigne 

de l 'Équipe Dumont. 

Occasion manquée 

L'histoire mont re qu'on peut t rès bien 

être nationaliste sans être souverainiste. 

En effet, la fenêtre historique ou l'adé­

quat ion « n a t i o n a l i s m e = souvera in i s -

me » s'incarnait dans la base coa l i sée du 

PQ s'est aujourd'hui refermée : ce parti a 

manqué sa chance . La droite récupère la 

mise avec un discours populiste, perçu 

c o m m e un vent d e f ra îcheur par l es 

n a t i o n a l i s t e s c o n s e r v a t e u r s . M a r i o 

Dumont se fait le porteur d'une passion 

politique é lémentai re qui suffit à confor­

ter un mince désir de r econna i s sance . 

Le Parti québécois , en tentant de jouer 

d a n s le m ê m e r eg i s t r e , a h é l a s tou t 

faux. 

L'essentiel de la stratégie péquis te es t 

de manier quelques techniques de com­

munica t ion pour influer sur l 'opinion 

publique québéco i se et obtenir à l'arra­

ché les points nécessa i res pour gagner 

un r é f é r e n d u m . Il ne s ' ag i t p a s d e 

convaincre en profondeur de la valeur de 

l ' indépendance. Il es t plutôt quest ion de 

doper l'opinion avec des s logans et d'at­

tendre le moment propice pour poser la 

quest ion la plus consensue l le possible , 

en espérant que le s t ra tagème marchera. 

Chaque fact ion ret ient bien c e qu 'el le 

veut d'un discours large qui ne compor te 

aucun projet positif. Bref, le Parti québé ­

c o i s fait d e la p o l i t i q u e r é fé renda i re 

c o m m e on joue au poker : en bluffant. 

Une autre voie : l'Assemblée 
constituante 
Or, il faudrait poser la ques t ion de l'in­

dépendance en comptant sur la force de 

l'idée plutôt que sur le poids s t ratégique 

des nat ional is tes conservateurs . La for­

mat ion d 'une a s s e m b l é e c o n s t i t u a n t e 

dont les membres seraient chois is par le 

peuple e s t la seu le démarche qui pro­

p o s e une réflexion c o m m u n e à l 'ensem­

ble du Québec . 

Ce t t e a s s e m b l é e , d i s t i n c t e de l'As­

s e m b l é e na t ionale , prendrai t les deux 

ou t ro is a n s n é c e s s a i r e s pour a n i m e r 

des e s p a c e s de déba t public et rédiger 

ensui te une consti tut ion pour le Québec . 

Cet te const i tut ion serait a lors soumise 

au vote de la populat ion. Pour la pre­

mière fois de son histoire, le peuple du 

Q u é b e c pourrait enfin se pencher démo­

crat iquement sur un projet polit ique qui 

t racera i t les con tou r s d e s ins t i tu t ions 

d'un Q u é b e c indépendant et des valeurs 

et projets qui l 'animeraient 

Ce projet n'aurait pas é té forgé par les 

é l i tes pol i t iques et é c o n o m i q u e s , mais 

viendrait du processus le plus ouvert et 

par t ic ipat i f qui soi t . Un p r o c e s s u s qui 

donnerait beaucoup trop de pouvoir au 

peuple du Q u é b e c pour que les stratè­

ges du PQ y songent l 'espace d'un ins­

tant. Un seul parti s 'engage actuel lement 

à déc lencher une telle démarche dès son 

élect ion : Québec solidaire. 

11 e s t p o s s i b l e q u e Pau l ine Maro i s 

remporte les prochaines é lec t ions , cer­

tes , mais c e sera par défaut. Au Québec , 

on élit rarement un gouvernement trois 

fois et, v is ib lement , Mario Dumont ne 

semble pas prêt à tenir les rênes du pou­

voir. On élira le PQ, sans enthousiasme, 

pour former un « b o n g o u v e r n e m e n t » 

provincial qui assurera la stabili té et la 

cohés ion sociale . 

Le PQ tentera sans doute d'atteindre 

une fois de plus les « condit ions gagnan­

t e s » à g rands renforts de t e c h n i q u e s 

publicitaires pour séduire à nouveau sa 

b a s e é l ec to ra l e t radi t ionnel le . Ne fau­

drait-il pas plutôt avoir le courage de 

proposer un projet de soc ié té clair lié à 

l ' indépendance et qui susci te une adhé­

sion l a rge? Au lieu de poursuivre une 

« souveraineté à l'arraché » en tentant de 

r e g a g n e r le v o t e d e s n a t i o n a l i s t e s 

conservateurs, il es t impératif de miser 

sur la créativité de toute une population 

qui ne d e m a n d e qu'à ê t re par t i e pre­

nante de son propre devenir. 

François-Olivier D a n s e r e a u - L a b e r g e 

Nika Des laur ie r 

Charlot te Guay-Dussaul t 

Alexandre Leduc 

Marie Léger-St -Jean 

Eric Martin 

Anne-Mar ie Provost 

Jonathan Va l l ée -Paye t t e 

ÉTUDIANT E S ET M E M B R E S DE 
Q U É B E C SOLIDAIRE 

Sauvons TQS 
Préoccupé par la survie de TQS, Mario Dumont demande au CRTC de permet t re 

à la station d'installer des caméras dans la cellule de Vincent Lacroix et de dif­

fuser les meilleurs moments aux heures de grande écoute . 
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l 'époque de l 'ambiguité des Broadbent , 

McLaughlin et McDonough. Toutefois le 

par t i d e m e u r e c e n t r a l i s a t e u r e t t r è s 

Canadian, ce qui peut const i tuer un c a s 

de consc ience pour un souverainiste. De 

plus que le lieutenant québéco i s du par­

ti n 'est nul autre que T h o m a s R a m b o 

Mulcair, un défroqué de la s ec t e libérale 

de Charest repêché pour la grâce de s e s 

p i r o u e t t e s e n v i r o n n e m e n t a l i s t e s . 

P o u r t a n t , avan t 2 0 0 3 l ' h o m m e s ' e s t 

d é m a r q u é par sa force de frappe en 

chambre, souvent qualifiée de vicieuse, 

plutôt que par s e s p ro fess ions de foi 

pour le recyclage : apparemment , la car­

te verte c o m m e passepor t é lectoral is te 

ne s e r t p a s qu ' à S t é p h a n e Dion e t 

Elizabeth May. 

Les dinosaures et le 
pachyderme 
Le fédéral nous donne le plaisir de choi­
sir entre deux partis communis tes , soit 
le Parti C o m m u n i s t e du Canada et le 
Parti Communis te du Canada (Marxiste-
léniniste), deux fossiles de la bel le épo­
que suivant la crise économique de 1929. 
Ces partis ont vu fondre le nombre de 

m e m b r e s , de c a n d i d a t s e t de v o t e s 

depuis les a n n é e s 70 à c a u s e de leur 

incapaci té à s'adapter aux tristes réalités 

du tourbillon de la s c è n e politique et de 

l 'exode vers la droite de la généra t ion 

qui les a supporté durant leur âge d'or. 

Quand m ê m e voudr ions-nous appuyer 

l'un d'eux que nous ne ser ions pas cer­

tains d'avoir un candidat pour qui voter. 

De toute façon, en quoi c e s partis sont-

ils si d i f férents? Et voulons-nous vrai­

m e n t s o u t e n i r un c u l t e à L é n i n e ou 

M a o ? 

Il nous ne nous r e s t e d o n c q u e le 

Néorhino, enfant de François Gourd et 

Christian Vanasse, qui a pour but avoué 

de tourner la politique en ridicule. Bien 

q u e c e parti ne soi t a u c u n e m e n t une 

alternative politique viable, ce dont il a 

horreur, un souverainiste cohérent aurait 

tout avantage à voter pour lui. En effet, 

le fédéral , dans c e t t e pe r spec t ive , ne 

mérite aucune attention sér ieuse : aussi 

bien tourner au ridicule une institution 

qui n'a d'autre légitimité que cel le que 

les années lui ont donnée. 

LUDVIC MOQUIN-BEAUDRY 

À propos de 
«propos déplacés» 

Suite à la réplique que m'a servie Simon 

Tremblay-Pepin dans le dernier numéro 

de notre canard, il m'est impossible de 

faire c o m m e s i . . . 

Paradoxe : si pour parler de Mathieu 

Bock-Côté ce r ta ins superlatifs ne s e m ­

blent pas faire frémir le co-fondateur du 

Couac qu 'es t | e an -Franço i s Nadeau, ils 

n'auraient cependant aucun droit de cité 

d a n s no t r e journa l . Peu i m p o r t e q u e 

Lou i s Corne l l i e r - don t le pa t ron au 

Devoir es t |FN - dise de MBC qu'il es t un 

« é l é g a n t s ty l i s te e t un penseu r supé ­

r ieurement in te l l igen t» , et qu 'Antoine 

Robi ta i l l e en parle c o m m e un « j e u n e 

polémis te hyperactif» (Le Devoir, 21 sep­

t e m b r e 2 0 0 7 ) , le s imple fait de l'avoir 

qualifié en c e s pages de « j e u n e prodi­

g e » a déplu à S imon. Pourquo i? Parce 

que MBC sera i t un vilain d ro i t i s t e e t 

qu'on ne doit m ê m e pas prononcer son 

nom pas dans notre c a n a r d ? 

le soutiendrai toujours que, sans l'in­

dépendance , aucun progrès substant iel 

ne s e produira au Québec . Et que, plus 

le t emps passe et plus nous nous enfon­

ç o n s dans le p rocessus de louisianisa-

tion qui a débuté en 1982 et qui, si les 

c h o s e s ne c h a n g e n t , ne peu t n o u s 

condui re qu 'à une t o t a l e para lys ie de 

n o s ins t i tu t ions . C 'es t pour t en te r de 

s topper ce déclin que, chaque mois, je 

m 'acha rne à d é m o n t r e r c o m m e n t n o s 

peti ts amis du ROC nous aiment peu et 

que, au contraire, ils s 'acharnent tous les 

jours à d i s soudre not re volonté d'être 

autre c h o s e que la plus grosse des mino­

rités au Canada. 

Dans notre dernier canard, j 'ai voulu 

démont re r c o m m e n t étai t vive la réac­

tion du Suburban vis-à-vis du projet de 

loi Marois sur l'identité et surtout com­

ment nos Rhodés iens du West-Island n'ont 

pas changé depuis le t emps qu'ils com­

pa ra i en t Laurin à G o e b b e l s . Avec c e 

projet, aie- je voulu entendre, le PQ sort 

enfin de sa torpeur et la isse t omber le 

n a t i o n a l i s m e dit « c i v i q u e » , sa ra ison 

d'être depuis le maladroit d iscours de 

Parizeau au soir du référendum. Et quel 

heureux hasard , a i - je voulu en tendre , 

que l'arrivée de La Denationalisation tran­

quille qui démontre bien comment l'inté­

r io r i s a t ion du m u l t i c u l t u r a l i s m e à la 

Trudeau, a joutée à une complè te occul­

tation de notre histoire nationale, nous 

a fait reculer dans la voie de notre libé­

ration collective. Mon but n'était pas de 

faire une recension du livre car, si cela 

avait é té le cas , elle aurait fort ressemblé 

à cel le qu'en a faite Pierre Dubuc dans 

L'Action nationale de novembre dernier. 

J'aurais dit oui au procès que MBC fait 

au n a t i o n a l i s m e c iv ique , m a i s e n t r e 

autres, b lâmer sa propension à toujours 

vilipender la gauche. 

Il reste que, tout en é tant de droite, 

Bock-Côté ne ressemble aucunement ni 

à Michel Kelly-Gagnon, l'ex-président de 

l'Institut économique de Montréal main­

tenant à la tê te du Conseil du patronat, 

ni à un Luc Gagnon voulant nous faire 

revenir à l'heure du chapele t . MBC es t 

de droite bien sûr, mais avec un discours 

cohéren t et ar t iculé . Il e s t du courant 

des intellectuels avec qui, loin d'avoir de 

la gêne, les Camus, Sartre, et Beauvoir 

avaient du plaisir à discourir. Et pour­

quoi , de c e cô té -c i de l 'Atlantique, ne 

pas applaudir quand un Bock-Côté émet 

des idées qui sont largement par tagées 

par no t r e é q u i p e ? S o n a r g u m e n t a i r e 

pour s ' o p p o s e r à la ré forme s c o l a i r e 

(«S impl i sme ou d é m o c r a t i e ? » , La Presse, 

Le Devoir, 5 février), n'est pour tant pas 

t r è s l o i n d e c e q u e p e n s e l ' a m i 

Baillargeon. 

Le 28 janvier dernier, le Globe and Mail 

s'est permis de traiter Mario Dumont de 

x é n o p h o b e parce qu'ayant déclaré que 

le Q u é b e c avait peut-être atteint le seuil 

accep tab le d' immigrants à recevoir cha­

que année . Dans tout peuple non-inféo-

dé à un aut re , il e s t normal q u e l'on 

s'interroge sur quel flux de nouveaux-ve­

nus la s o c i é t é e s t c a p a b l e d 'absorber . 

Mais ici, on ne s e scandal i se pas qu'un 

journal de Toronto crie au racisme quand 

le chef de notre très officielle opposi t ion 

p o s e t rès lég i t imement c e t t e ques t ion 

sur la p l ace publ ique . Et qui pensez -

vous, le 6 février dernier, a défendu l'ADQ 

dans ce t t e affaire lors d'une table ronde 

à l 'émission Bazzo.TV? Bock-Côté alors 

que les Chantai Hébert, Christian Dufour 

et Dennis Trudeau sont r e s tés co is . le 

s u p p o s e qu'il é ta i t t rès po l i t iquement 

incorrec t de prendre la part de l'ADQ 

avec un sujet aussi pointilleux que puis­

s e l 'être l ' immigra t ion . Ici c o m m e en 

France, Le Pen n'est alors pas très loin. 

Du moins, quand on se veut et on se dit 

« p r o g r e s s i s t e » . Et qu 'on a in tér ior isé 

l 'idée que toute forme de nat ional isme 

e s t non s e u l e m e n t ringard, mais d'un 

conservat isme absolu. 

Retour sur le Rwanda 

À propos de mon ar t ic le de novembre 

dernier, On nous sert que du Dallaire, Louis 

Hernu de Montréal m'écrit : 

« V o u s ne s e m b l e z pa s avoir lu le 

Rappor t de la C o m m i s s i o n d ' enquê te 

ci toyenne intitulé Uhorreur qui nous prend 

au visage, l'État français et le génocide au 

Rwanda (Karthala, 2 0 0 5 ) , sous la direc­

t ion de Laure Coret (ou C a r e t ? ) et de 

F r a n ç o i s - X a v i e r V e r s c h a v e . » )e vous 

remercie, monsieur Hernu d'avoir réagi à 

ma ch ron ique . En c e qui c o n c e r n e la 

Commiss ion d 'enquête c i toyenne dont 

vous parlez, je vous dirais que je me fie 

davantage au travail d 'enquête de Pierre 

Péan publ ié d a n s Noires fureurs, blancs 

menteurs (Fayard, 2005) . Après avoir lu ce 

livre, on ne peut vraiment pas prendre 

au sérieux, ni le travail de Survie, ni celui 

de la CEC. 

Pierre Péan a fait s e s preuves dans la 

critique sans compromis des turpitudes 

de la F r a n c e en Afrique, n o t a m m e n t 

dans Affaires africaines (Fayard 1983). À 

c e c i s ' a jou te le m a n d a t de la l u s t i c e 

e s p a g n o l e é m i s le 6 février con t r e 4 0 

personnes du régime de Kagame. À pro­

pos de c e mandat, notre b o n n e vieille 

Presse s'en es t royalement dés in té ressée 

jusqu 'à c e que , le 13 février, on nous 

sor t : « Le Rwanda rejet te les inculpa­

t ions de génoc ide . » Ici, l o o n e e d Khan 

s 'en t i en t u n i q u e m e n t su r du « t o u t 

D a l l a i r e » Ce q u e p e n s e n t l e s j u g e s 

Bruguière de France et Andreu d 'Espa­

gne n'a d'intérêt que si on peut inverser 

leur opinion en s'alignant encore et tou­

jour s sur c e q u e p e n s e de no t re bon 

«Minis tère des affaires extér ieures». Et 

tant pis si en mars 2007, c e t t e b o n n e 

Presse a out rageusement nuit aux chan­

ces de Robin Philpot de se faire élire dans 

Sain t -Henr i -Sain t -Anne. En co lpor tan t 

ou t rageusement qu'il niait le génoc ide 

rwandais. Les nuances, connais pas! 

CLAUDE G. CHARRON 

Le Canada n'est plus en guerre ! 
Bonne nouvelle : le Canada n'est plus en guerre! Depuis le 1er janvier 2008 , 

dans le té léroman afghan quotidien présenté au télépourriel de la SRC, on ne 

voit plus aucune scène de guerre. On a eu droit aux soldats qui reconstruisent 

l 'économie afghane en magasinant des cadeaux de Noël au marché public, au 

témoignage de la coiffeuse aventureuse, du mécanic ien patriote et de la ser­

veuse du Tim Horton flabergastée par la virilité des soldats, ainsi que d'un topo 

essent ie l sur le bureau de pos te de Kandahar. C'est tel lement plus posit if! 
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Y en a marre 
des frontières 

LE MOUVEMENT MONDIALISTE PROPOSE une 

nouvelle organisation politique de l'hu­
manité impliquant le transfert de certai­
nes parties de la souveraineté nationale 
à une Autorité Fédérale Mondiale capa­
ble de résoudre, par décisions majoritai­
res, les problèmes qui mettent en péril 
les habitants de la planète tels que : la 
faim dans le monde, les guerres, la pol­
lution, les problèmes environnementaux 
dont les changements climatiques. 

Le mondialisme ne saurait se réduire 
à des traités internationaux que les États 
peuvent dénoncer à tout moment, com­
me c'est le cas à l 'ONU. C'est une 
Const i tu t ion du Monde, au-delà des 
intérêts nationaux, qui est visée. 

Citoyens du Monde, 
unissez-vous ! 

Tout commence avec un certain Garry 
Davis, américain et mil i tant pacifiste, 
qui a été pi lote pour la US Air Force 
durant la Seconde Guerre mondiale. 
Traumatisé par cette guerre, il imagine 
la création d'un mouvement mondialiste, 
qui avait déjà commencé a germé dans 
les années 20. Son premier geste de 
rébellion sera de déchirer son passeport 
devant l'ambassade américaine à Paris 
en 1948. La même année, il se proclame 
« le premier citoyen du Monde » et inter­
rompt une séance de l'Assemblée des 
Nations unies pour demander la créa­
t ion d'un gouvernement mondial . De 
plus en plus connu, il attire un nombre 
grandissant de personnes qui viennent 
suivre ces débats. Parmi les plus célè­
bres se trouvent Albert Einstein, André 
Gide, Albert Camus, lean-Paul Sartre, 
André Breton, l'Abbé Pierre. Le 1er jan­
vier 1949, le Registre des Citoyens du 
Monde est créé dans 40 pays et pour­
tant il est encore trop peu connu même 
de nos jours. 

Dès le départ, il est clairement établi 
que tous les Citoyens du Monde n'ont 
pas nécessairement les mêmes convic­
tions politiques ou philosophiques. En 
outre, ils partagent en commun le res­

pect d'autrui refusant toute discrimina­
tion basée sur la nationalité, l'origine, la 
race, la religion ou le sexe et sont soli­
daires avec l'ensemble de l'humanité. 

Congrès des Peuples 
Citoyens du Monde a mis en place les 
Mondialisations de communes et de vil­
les se déclarant symboliquement «ville 
citoyenne du monde». La première à 
adhérer fut Cahors en France en 1949 et 
depuis un millier de villes dans 13 pays 
sont officiellement «mondialisées». 

Le Congrès des Peuples, créé par les 
mondial istes en 1969, préfigure une 
Assemblée Mondiale des Peuples capa­
ble d'établir des Institutions Mondiales 
destinées à régler les grands problèmes 
humains. L'utopie mondial iste réside 
dans le transfert du pouvoir des nations 
vers un pouvoir à l'échelle planétaire au 
service de l' intérêt mondial avec la mise 
en place : d'une langue auxiliaire inter­
nationale (l'espéranto est actuellement 
reconnu), d'un système international 
d'unités et de mesures; d'une monnaie 
universelle; l'accès pour tous à l'éduca­
tion et aux soins de santé; la prise en 
charge des questions environnementales. 

Le Registre International dénombre 
ceux et celles qui, sur 1' ensemble de la 
p lanète , se reconna issen t comme 
citoyens du monde et souhaitent la mise 
en place de cette démocratie planétaire 
et solidaire pour mettre fin aux diktats 
du capital isme sauvage. Chaque per­
sonne enregistrée est détentrice d'une 
carte faisant foi de son adhésion comme 
Citoyen du Monde. 

Le Québec n'est pas très touché par le 
mouvement mondialiste, le relais cana­
dien de Citoyens du Monde est en 
Ontario, il serait intéressant de se pen­
cher sur la question et de construire une 
antenne francophone au sein de ce « great 
bilingual country* nommé Canada. 

CLÔDE DE GUISE 

Pour en savoir plus : 

http://citmonde.free.fr et http://recim.org 

Afghanistan: jusqu'en 2011 
Le gouvernement Harper a déposé une motion qui vise à prolonger la mission en 
Afghanistan jusqu'à la fin 2011. Cela donnera le temps nécessaire aux troupes de 
poursuivre leurs 3 objectifs primordiaux; déféquer dans le visage d'un soldat endor­
mi, violer une afghanne sans utiliser de couteau de poche et se filmer en train de 
vomir sur un Taliban qui fait ses prières. 
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Le Canada une fois de plus complice 
de la persécution des Basques 

IVAN APAOLAZA SANCHO EST UN HOMME D'ORI­

GINE BASQUE de 36 ans. 11 est arrivé au 

Canada il y a six ans et est emprisonné 
au centre de détention de Rivière-des-
Prairies depuis juin 2007, faisant face à 
des procédures de déportation. Son cri­
me? Se basant sur de simples alléga­
tions des autorités espagnoles, le gou­
vernement canadien l'accuse d'avoir 
participé à des «activités terroristes» 
alors qu' i l vivait au pays basque, et 
d'avoir été un membre de l'ETA, un grou­
pe nationaliste armé au pays basque. 
Bien qu'Ivan nie les accusations du gou­
vernement espagnol, bien qu' i l n'ait 
jamais été jugé ou emprisonné alors 
qu'il vivait au pays Basque, et malgré les 
multiples requêtes de ses avocats de 
voir les éléments de preuve prétendu­
ment détenues par le gouvernement 
espagnol, aucune preuve n'a été soumise 
pour corroborer les accusations émises 
contre lui et justifier sa détention depuis 
plus de huit mois, la suspension de sa 
demande de statut de réfugié, et le spec­
tre de la déportation vers la torture et 
l'emprisonnement en Espagne. 

Alors qu'il vivait au pays Basque, Ivan 
Apaolaza Sancho était actif dans les 
mouvements sociaux et étudiants et 
était un sympathisant du parti de gau­
che souverainiste Batasuna. La crimina-
l isat ion intense des mouvements de 
gauche nationalistes et la répression 
brutale imposée par les autorités espa­
gnoles qui ont décrété que de nombreu­
ses organisations et partis polit iques, 
notamment Batasuna, étaient illégaux, 
et criminalise des dizaines de journalis­
tes, d'avocats, d'enseignants, de mem­
bres d'ONGs et d'organisations de droits 
humains dans le cadre de la fameuse 
affaire 18/981, en plus d'une campagne 
de stigmatisation constante de tout dis­
cours nationaliste l'ont forcé à quitter le 
pays Basque en 1997 après ses études. Il 
est venu au Canada en 2001 sous une 
fausse identité craignant d'être déporté 
vers l'Espagne ou il risquerait l'empri­
sonnement et la tor ture. Depuis son 
arrivée au Canada, Ivan vit et travaille en 
paix, et n'a eu aucune démêlée avec la 
justice canadienne. 

En invoquant qu'Ivan aurait participé 
à des «activités terroristes» - un pré­
texte commun à l'effort de criminalisa-
tion de communautés marginalisées et 
de ceux et celles qui luttent dans les 
mouvements sociaux, particulièrement 
depuis le 11 Septembre 2001 - le Canada 
essaie de faire disparaître un deman­
deur d'asile Basque à la simple requête 
du gouvernement espagnol, et ce, mal­
gré la documentation par de nombreu­
ses organisations de droits humains, 
des abus et de la répression systémati­
que perpétrés par les autorités espagno­
les. Dans ce contexte, plusieurs états 
européens ont déjà refusé l'extradition 
de ressortissants Basques vers l'Espa­
gne, sur la base d'un manque de preuves 
probantes et du risque significatif de 
torture. 

Ce n'est pas la première fois que le 
gouvernement canadien se rend com­
plice des abus perpétrés par le gouver­
nement espagnol. En 2005, le Canada a 
déporté Gorka Salazar Perea et Eduardo 
Plagaro Perez de Arrilucea2, également 
sur la base d'allégations les accusant 
d'être des membres de l'ETA, vers l'Es­
pagne, ou ils ont été emprisonnés. 

LE PARTI RÉPUBLICAIN EST UN PARTI DE DINOSAURES. On 

s'étonne que dans un grand pays subsiste encore, 
comme grand parti, une antiquité pareille. 

Réaction en toutes choses, entêtement dans des 
guerres non seulement criminelles mais impossibles, 
politique sociale rétrograde, domination incondition­
nelle par les multinationales, lesquelles, malgré les 
apparences, gouvernent très d i rectement l 'État. 
Dangereux retour d'une pol i t ique de guerre froide. 
Grossières illusions sur l'efficacité des forces armées 
pour maîtriser des peuples. Provocation et donc aug­
mentation du terrorisme. Absurde religiosité de polit i­
ciens courtisant les sectes les plus bornées et les plus 
folles. Mainmise des grands capitalistes sur les partis, 
sur les médias, sur le pouvoir exécutif. 

Y a-t-il quelque chose qui vaille chez cette engeance 
de demeurés? Ils bloquent tout : Kyoto, le retrait d'Irak, 
la social-démocratie, l'équilibre des grandes puissan­
ces. Ils ont réintroduit la guerre impérialiste dans le 
monde. Ils ont fait des dizaines, des centaines de mil­
liers de morts ou de fugitifs en Irak. Ils violent le droit 
international à volonté par leur irruption dans deux 
pays du Moyen-Orient et ils envisagent d'autres inva-

Obama 
sions. Ils pratiquent la torture et ils l'approuvent au 
niveau le plus élevé du gouvernement, curieuse posi­
tion de principe pour une démocratie! Ils ont des cap­
t i fs privés de tout dro i t , jetés dans la geôle de 
Guantanamo et dans des prisons aussi suspectes que 
secrètes en divers endroits du monde. Ils ne cessent de 
compromettre la démocratie elle-même dans des pays 
où ils installent, par la force, des régimes fantoches, à 
Bagdad, à Kaboul, comme ils cherchent aussi à le faire 
en Palestine. 

Leur dossier est chargé. Mais il faut dire que celui 
des démocrates n'est pas vierge non plus, il s'en faut. 
L'impérialisme, au fond, n'est pas beaucoup moins le 
fait des démocrates que celui des républicains. Mais 
certaines nuances, tout de même, ne sont pas sans 
importance. Les démocrates sont plus raisonnables, 
moins réfractaires aux idées, plus civilisés, plus en 
contact avec l'Europe, mieux pourvus intellectuelle­
ment, plus accessibles à la pensée, plus progressistes, 
moins livrés au cynisme des oligarques. Du moins on 
l'espère. Ils ont défendu les droits des Noirs, amélioré 
la démocratie intérieure et ainsi de suite. 

Si j'étais citoyen américain, je voterais certes pour 

Les conditions de détention des pri­
sonniers politiques Basques sont haute­
ment répréhensibles. Dans le cadre de la 
loi espagnole, une période de détention 
« incommunicado » allant de cinq à trei­
ze jours est autorisée. Durant cette 
période, les pr isonniers n'ont aucun 
accès au monde extérieur, incluant l'ac­
cès à un avocat ou un médecin. Durant 
cette période de détent ion, de nom­
breux prisonniers sont forcés à signer de 
fausses déclarations sous la tor ture. 
L'utilisation de cette méthode de déten­
tion a été dénoncée par plusieurs orga­
nisations de droits humains, notamment 
Amnistie Internationale et le Rapporteur 
Spécial de L'ONU sur la Torture. Les pri­
sonniers sont souvent soumis à des aug­
mentations successives de leurs peines, 
sur la base de nouvelles législations 
appliquées de manière rétroactive. Les 
centres de détention où ils sont empri­
sonnés sont souvent choisis loin de leurs 
régions d'origine, à cause d'une poli t i ­
que de « dispersion ». 

Le gouvernement espagnol tire grand 
bénéfice de la coopération d'autres États 
dans son effort de persécut ion des 
Basques, par le biais d'extraditions, de 
la publication des noms de ressortis­
sants basques sur les listes de «terroris­
tes» européennes et nord américaines, 
et à travers l' impunité avec laquelle il 
pratique la torture. En tant que signa­
taire de la Convention contre la Torture, 
le Canada a la responsabilité de refuser 
l'extradition de demandeurs d'asile dont 
le retour vers leur pays d'origine les 
exposerait à une risque de torture. Plus 
encore, le Canada a la responsabilité de 
ne pas mettre en application un système 
de justice à deux vitesses, ou les deman­
deurs d'asile sont à la merci d'un systè­
me ou les fondements même du Droit -
tel le droi t à l'accès à la preuve, ne 
s'appliquent pas. Enfin, si le Canada ne 
possède pas de preuve contre Ivan 
Apaolaza Sancho, ce dernier devrait être 
libéré immédiatement et la suspension 
imposée à sa demande de statut de 
réfugié devrait être levée. 

NAZI LA BETTACHE 

1 En décembre 2007, 47 individus accusés 
d'être liés à L'ETA ont été condamnés à un total 
de 520 années de prison Dans son essence, 
18/98 a vu la criminalisation de journalistes, 
d 'avocats, de mouvements de jeunes, 
d'enseignants, de membres d'organisations pour 
les droits humaines, d'ONGs et de groupes 
sociaux, etc, tous accusés de soutenir l'ETA de 
différentes manières Pour plus d'infos sur ce 
procès : http://www.ehwatch.org/docs/wsloan_fr  
htm 

2 Voir l'article dans Le Couac de juillet 2005 au 
www lecouac.org/article php3?id_article=24 

France: 
grand projet 

En France, le président Sarkozy 
vient d'annoncer un plan ambitieux, 
chiffré à 500 millions d'euros, qui 
vise à recouvrir les banlieues pari­
siennes d'une couche d'amiante 
afin d'empêcher les émeutiers d'y 
mettre le feu à nouveau. 

MUSIRONIE 

États-Unis: l'avenir d'Obama 
Après avoir été comparé à Martin Luther King et au président lohn F. Kennedy, tous deux assassinés pré­
maturément dans l'exercice de leurs fonctions, le candidat à l'investiture démocrate Barrack Obama a confié 
qu'il avait plus que jamais confiance en son destin politique. 

MUSIRONIE 

les démocrates, le voterais pour les jeunes, je voterais 
Obama. Quant à Hillary Clinton, elle paraît trop com­
promise, trop peu fiable, ex-partisane de la guerre 
d'Irak, trop engluée dans les compromissions réaction­
naires de la classe polit ique, trop typique représen­
tante de la haute société politicienne. 

La Révolution française, la Révolution tranquille ici, 
n'ont pas été faites par des sexagénaires. Obama peut 
rassembler les jeunes (dont je suis...). Son action agit 
comme une piqûre. La société américaine se ressenti­
rait de ce rajeunissement. Il ne sortirait sans doute pas 
la polit ique de son pays des profondes compromis­
sions où ce dernier se trouve. Il stimulerait tout de 
même la vie sociale, démocratique, voire intellectuelle 
de cette nation plus ou moins enlisée idéologiquement 
dans le conformisme de ses dirigeants. 

Les Clinton, eux, sont de ce milieu-là, assez diffé­
rents pourtant des républicains, mais néanmoins pro­
duits d'une bourgeoisie politicienne dont il ne faut pas 
attendre trop grand-chose. 

Obama a du ressort, de la jeunesse, respire la 
confiance, s'est occupé professionnellement du social, 
et il montre un élan dont l'Amérique de légende donne 
l'image, pas nécessairement gratuite. Que ferait-il? S'il 
promet du nouveau, c'est qu' i l fera du nouveau. 
Notamment, il représente un esprit différent, celui des 
Noirs, plus juste, plus populaire, plus démocratique, en 
somme. Mais au moment où j'écris, deuxième semaine 
de février, cette carte reste à jouer. Américain, je mise­
rais volontiers sur elle. 

PIERRE VADEBONCOEUR 

http://citmonde.free.fr
http://recim.org
http://www.ehwatch.org/docs/wsloan_fr
http://lecouac.org/article
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De la philo derrière les gros titres 

Des drogues et du sport 
SELON UN RAPPORT RENDU PUBLIC EN JANVIER 

DERNIER , plusieurs joueurs des l igues 
majeures de baseball ont recours à de 
drogues interdites pour améliorer leurs 
performances. Le Québécois Eric Gagné 
faisait partie des 87 joueurs incriminés 
par ce rapport. 

Cette situation n'est pas propre au 
basebal l et, dans de très nombreux 
sports, le recours à des drogues interdi­
tes est répandu - le cas le plus flagrant 
étant peut-être celui du cyclisme. 

Dans la Ligue Nationale de Hockey, tou­
tefois, les dirigeants nient vigoureuse­
ment que des joueurs se droguent. Mais 
les fans sont sceptiques, 
si on en croit un récent 
s o n d a g e (La P r e s s e 
Canadienne et Harris/ 
Déc ima) qui rapporte 
que «près de la moitié 
des Canadiens croient 
que plusieurs, ou à tout 
le moins un bon nombre 
de joueurs de la Ligue 
nationale de Hockey, font 
u s a g e d e p r o d u i t s 
dopants » 

Qui a raison? Je n'en sais rien et je 
n'ai aucune compétence pour me pro­
noncer. Mais il y a dans toute cette ques­
tion de la drogue et du sport un aspect 
sur lequel la philosophie peut jeter un 
éclairage. Le voici : est-il légitime de 
vouloir interdire aux athlètes le recours 
à des drogues? 

Comme vous allez le voir, poser cette 
question nous conduit à devoir faire des 
distinctions conceptuelles et à affronter 
des ques t ions normatives qui sont, 
conjointement, la marque des problè­
mes philosophiques. 

D e s a r g u m e n t s e n f a v e u r d e 
l ' i n t e r d i c t i o n d e s d r o g u e s d a n s 
le s p o r t 

Convenons de limiter notre discussion 
aux adultes qui pratiquent des sports de 
haut niveau (olympisme, par exemple) 
ou qui sont des professionnels (joueurs 
de hockey, de baseball, de football, etc.). 
Distinguons aussi des drogues desti­
nées à améliorer les performances (doré­
navant DP) et cel les qu'on appellera 
récréatives (le pot, le haschisch). 

Avec le philosophe du sport (oui, oui : 
ça existe !) Drew Hayland, je propose de 
distinguer cinq arguments principaux 
qui sont avancés pour interdire à ces 
sportifs adultes d'utiliser des DP. 

Les voici : 1. Les dangers pour la san­
té de l'utilisateur; 2. l'inéquité qui résulte 
de la prise de la drogue; 3. la pression 
ainsi exercée sur les autres joueurs ; 4. la 
dénaturation de la personne et du sport 
que la drogue entraîne; 5. le manque­
ment à des devoirs liés au statut de 
modèle des athlètes de haut niveau. 

Voyons cela de plus près. 
1 Les drogues que prennent les athlè­
tes (par exemple, les stéroïdes anaboli­
sants), sont réputées, surtout dans la 
quantité qu'ils ou elles les prennent, 
avoir des effets nocifs sur la santé. Ces 
effets présumés seraient physiques (can­
cer, perte de cheveux, masculinisation 
des femmes, par exemple) et psycholo­
giques (augmentation de l'agressivité, 
instabilité de l'humeur, etc.). 
2 Ceux et celles qui décident malgré 
tout de prendre des DP et qui peuvent le 
faire (ils en ont les moyens, ont accès à 
ces produits, etc.) vont, par là, bénéficier 
d'un avantage injuste sur les autres, qui 
ne veulent ou ne peuvent se les payer. 
3 Dans les sports de haut niveau, les 
différences entre les performances indi­
viduelles sont minimes. Entre le gagnant 
du 100 mètres et le deuxième, il y aura 
typiquement un faible écart. Mais au 
premier iront la fortune et la gloire et 
personne ne se souviendra du deuxième. 

Au total, cela constitue une incitation à 
utiliser les DP, voire même une forme de 
coercition. 
4 Le sport met en compétition des per­
sonnes qui, par des efforts et du travail, 
performent plus ou moins bien. Faire 
intervenir les drogues dénature les per­
sonnes et le sport : au bout du compte, 
ce sont des produits chimiques issus de 
technologies (et qu'on cherche à mas­
quer) qui sont en compétition. Poussons 
cette logique jusqu'au bout et imaginons 
un homme « bionique » avec des jambes 
et des bras artificiels super performants. 
Cet homme pourrait bien patiner à une 

I...) il y a d a n s tou te c e t t e ques t ion de 
la d r o g u e et du sport un a s p e c t sur 
l e q u e l la p h i l o s o p h i e p e u t j e t e r u n 
éc la irage . L e voici : est-il l ég i t ime d e 
v o u l o i r i n t e r d i r e a u x a t h l è t e s l e 
recours à d e s d r o g u e s ? 

vitesse jamais vue et avoir un lancer 
frappé impossible à bloquer ; mais beau­
coup refuseront de dire qu'il s'agit enco­
re d'une personne qui joue au hockey ou 
de le laisser jouer dans la LNH. 
5 Finalement, comment oublier que ces 
athlètes sont des modèles, en particulier 
pour tant de j eunes? Apprendre que 
Saku Koivu prend de la DP pourra inciter 
certains de ses admirateurs qui jouent 
au hockey à en prendre eux et elles aus­
si et pourra laisser à de nombreux autres 
l'impression que prendre des drogues 
n'est pas si terrible : après tout, Koivu le 
fait bien. 

Ce sont là de solides arguments et ils 
ont convaincu bien des gens qu'il est 
raisonnable d'interdire le DP aux athlè­
tes adultes de haut niveau. Et pourtant, 
contre chacun d'eux, il existe des contre-
arguments qui méritent réflexion. 

Je vous suggère d'essayer d'en imagi­
ner quelques-uns avant de poursuivre 
votre lecture. 

D e s c o n t r e - a r g u m e n t s 

Ici encore, je suivrai Drew Hayland pour 
présenter certaines des répliques qu'on 
pourra mettre de l'avant contre les argu­
ments précédents. Comme on va le voir, 
la stratégie consiste typiquement à mon­
trer que les choses sont moins claires 
qu'on pourrait le penser. 

Songez par exemple au concept de 
« drogue » et, bien vite, vous conviendrez 
que rien n'est simple. C'est ainsi que les 
athlètes, comme tout le monde, consom­
ment un bon nombre de drogues sans 
qu'on trouve à y redire : aspirine, café, 
bière, vin, et bien d'autres. On dira sans 
doute que ce sont les DP et non les dro­
gues récréatives qu'on veut bannir ; mais, 
là encore, rien n'est simple.La caféine a 
un effet sur la performance et bien 
d'autres produits également, qui ne sont 
pas bannis. 

Mais venons-en à nos cinq arguments. 
I Le premier faisait valoir les dangers 
des DP sur la santé. Mais les effets néfas­
tes des DP sur la santé ne sont pas tou­
jours clairement établis - comme le sont 
les effets de la cigarette, par exemple. 
De plus, dans certains cas, on interdit en 
faisant comme s'il s'agissait de prises de 
drogues des pratiques dont on sait qu'el­
les n'en sont pas et ne sont même pas 
néfastes : par exemple, le fait de se réin­
jecter son propre sang. Enfin, même si 
on accorde que certaines drogues en 
certaines quantités ont des effets néfas­
tes sur la santé, il se trouve que la sim­
ple pratique de certains des sports où 
l'on interdit leur usage est plus dange­
reuse encore. C'est ainsi que la boxe, le 

football, l 'alpinisme et le hockey font 
très probablement plus de blessés, sou­
vent graves, et parfois même de morts, 
que les anabolisants. Ce premier argu­
ment est donc moins clair et a moins de 
poids qu'on a pu le penser à première 
vue. 

2 L'usage de drogues, disait-on ensuite, 
donne un avantage injuste à qui les 
consomme. Mais est-ce vrai? Un sport 
est juste quand son règlement est appli­
qué de la même manière à tous les par­
ticipants.Après quoi, ce que le sport 
permet justement de mettre en évidence 
ce sont des inégalités, qui ne sont pas 

injustes. Gretzky jouait 
mieux au hockey que tous 
les autres joueurs : la 
s i tuat ion était inégale , 
mais pas injuste, puisqu'il 
était s o u m i s au m ê m e 
règlement. L'athlète qui 
s'entraîne plus fort et plus 
longtemps et qui donne 
ensuite une performance 
meilleure que les autres 
leur est inégale, mais ce 
n'est pas injuste. La per­

sonne qui mesure 7 pieds a un avantage 
énorme sur celle qui en mesure 6 pour 
jouer au basket-ball : est-ce injuste? Qui 
fait de la musculation a dans bien des 
sports un avantage sur les autres : faut-il 
interdire la musculat ion? Encore une 
fois, il y a place à la discussion quant à 
ce qui est juste et injuste et soutenir que 
le fait de prendre certains produits pro­
cure d'emblée un avantage injuste est 
loin d'être toujours clair. 

3 Mais la pression exercée sur les autres 
athlètes pour qu'ils se droguent eux aus­
si : voilà un bon argument, non? Pas sûr, 
rétorquent certaines personnes. Dans 
tous les métiers, les personnes décident 
en partie de ce qu'ils y investissent et 
certains choisissent de travailler plus 
fort, plus longtemps que les autres. Cela 
ne constitue pas une pression indue sur 
les autres. Pourquoi dire que c'est le cas 
avec les DP ? 

4 Et la dénaturation de la personne, 
puis du sport lui-même? Ici encore, cer­
tains feront valoir que ce que signifient 
personne et sport au « naturel » est plein 
d 'ambiguïtés. Bobby Orr (le meilleur 
joueur de tous les temps, selon moi...) 
jouait en 1976 sous l'effet de fortes injec­
tions de cortisone pour soulager son 
genou blessé : était-ce naturel? La tes­
tosterone, qui compose les stéroïdes 
anabolisants, est naturelle, mais pour­
tant interdite. On le voit : ici encore, on 
trouvera une foule d'ambiguïtés et d'im­
précisions. 

5 Reste l'argument du rôle de modèles 
que jouent les athlètes, surtout auprès 
des plus jeunes. Certes, on voudrait que 
les personnes que nos jeunes admirent 
aient de belles qualités morales et per­
sonnelles : qu'elles soient intelligentes, 
généreuses, sensibles, nobles, qu'elles 
s'expriment bien et tout ce que vous 
voudrez. Mais tout cela, qui est souhai­
table, ne saurait être exigé. Car si on se 
mettait à avoir de telles exigences, où 
arrêterait-on? Exigera-t-on des athlètes 
le célibat, l'abstinence à l'alcool? Non? 
Alors pourquoi en serait-il autrement 
avec les DP ? 

C'est certes un sujet bien complexe et 
je n'ai pu ici que l'effleurer. Mais une 
chose est certaine : les philosophes du 
sport ont jeté un doute sérieux sur les 
interdits pesant sur les DP. Et ils com­
mencent à être entendus. C'est ainsi 
qu'un récent éditorial de la prestigieuse 
revue Nature (448 : 2, 2007, p. 512) sou­
tient que ces interdictions sont des 
relents d'un autre âge et ne résistent pas 
à l'analyse. Les athlètes, pensent de plus 
en plus de gens, devraient pouvoir, en 
toute connaissance de cause et sous 

suivi médical, prendre toutes les dro­
gues qu'ils désirent. Et on devrait édu-
quer plutôt qu'interdire. 

Qu'en pensez-vous? O ù vous vous 
situez sur la question vous donnera une 
indication de votre posit ion sur une 
question centrale en philosophie politi­
que. Terminons là-dessus, si vous le 
permettez. 

P a t e r n a l i s m e e t l i b é r a l i s m e 

Nos sociétés sont libérales - pas au 
sens de notre Parti Libéral, mais au sens 
philosophique du terme. Cela signifie 
notamment que l'État n'a pas le droit de 
vous imposer une conception de ce que 
vous devriez faire de votre vie, qui reste 
un sujet sur lequel chaque adulte est 
libre de choisir en fonction de sa concep­
tion de ce qu'est une vie bonne. 

Cela a pour corollaire qu'à moins que 
ce ne soit pour protéger les autres, on ne 
peut limiter la liberté d'un adulte (le cas 
des enfants est différent), même pour 
son bien. 

Voici comment un des principaux fon­
dateurs du libéralisme politique exprime 
et justifie cette idée : « La seule raison 
légitime que puisse avoir une commu­
nauté pour user de la force contre un de 
ses membres est de l'empêcher de nuire 
aux autres. Contraindre quiconque pour 
son propre bien, physique ou moral, ne 
constitue pas une justification suffisan­
te. |on peut certes) lui faire des remon­
trances, le raisonner, le persuader ou le 
supplier, mais non le contraindre ou lui 
causer du tort s'il agit autrement. La 
contrainte ne se justifie que lorsque la 
conduite dont on désire détourner cet 
homme risque de nuire à quelqu'un 
d'autre. [...] Mais pour ce qui ne concer­
ne que lui, son indépendance est, de 
droit, absolue. Sur lui-même, sur son 
corps et son esprit, l'individu est souve­
rain. » (John Stuart Mill , De la liberté, 
1859) 

Cette attitude libérale, si vous la par­
tagez entièrement, tendra à vous faire 
affirmer qu'on n'a pas le droit d'empê­
cher des athlètes adultes de prendre les 
produits qu'ils veulent, même des DP. Le 
faire, selon vous, serait commettre ce 
péché qu'en philosophie politique on 
appelle le paternalisme, i.e. prétendre 
agir au nom du bien d'une autre per­
sonne, en pensant qu'on le connaî t 
mieux qu'elle. 

À cela, d'autres vont répliquer qu'il y a 
pourtant bien des cas où la collectivité 
impose des choses à ses adultes pour 
leur bien. Il y aurait donc, selon certains, 
à côté du paternalisme usuel et toujours 
reprehensible, une version modérée du 
paternalisme, qui serait, lui, justifiable. 

Si vous adhérez à cette idée, vous 
pourrez tenter de justifier qu'on limite la 
liberté des athlètes de se droguer au 
nom d'un paternalisme faible. Qui a rai­
son ? Pour vous aider à y réfléchir, voici 
justement des exemples où notre société 
a fait des choix qui vont dans le sens 
d'un paternalisme modéré - et ont pris 
des décisions que des libéraux plus purs 
auront tendance à dénoncer comme du 
paternalisme. Je vous suggère de cher­
cher à préciser où vous vous situez sur 
tous ces cas, comme sur celui de la DP : 

Obliger les gens à porter la ceinture 
de sécurité au volant-, ou le casque à 
moto ; interdire les duels ; interdire 
l'achat de certains médicaments sans 
prescription médicale; interdire la bai­
gnade à certains endroits; interdire la 
prostitution ; légiférer la pornographie ; 
donner à des enfants des traitements 
même si leurs parents les refusent pour 
eux; imposer une retenue sur salaire 
pour un régime de retraite. 

N O R M A N D B A I L L A R G E O N 
baillargeon.normand@uqam.ca 

Dangereux Qt ips 
Appelé à enquêter sur le décès d'un homme qui a réussi à mourir d'un arrêt 
cardiorespiratoire des suites d'une mauvaise utilisation d'un Q-tips, le coroner 
Jacques Ramsay s'est avoué sérieusement inquiet de ce que l'homme aurait pu 
faire s'il avait mis la main sur un vibromasseur. 

M U S I R O N I E 

Toute la vérité 
Tout le monde se questionne à savoir s'il reste de l'argent aux 2 membres de la famille 
Lavigueur toujours vivants. Et bien l'équipe du Couac a enquêté. La réponse est OUI. 
Yves Lavigueur aurait un solde en banque de 27.19$ tandis que Sylvie posséderait tou­
jours la coquette somme de 114.22$. 

M U S I R O N I E 

Le « Triumvirus » 
• La Tribu du Verbe • 

• Musironie • 
• Le Couac • 
www.latribuduverbe.com, 

www.musironie.com et www.lecouac.org 

3 fréquences de publication 
Quotidien, hebdomadaire, mensuel. 

3 types de médias 
Blogue, radio, journal. 

Un même but 
Tirer sur la connerie où qu'elle soit! 

mailto:baillargeon.normand@uqam.ca
http://www.latribuduverbe.com
http://www.musironie.com
http://www.lecouac.org
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Graeber : un ami à découvrir 
Le Couac vous présente la recension de deux livres de David Graeber, anthropologue anarchiste américain fort peu connu au Québec . Lux a publié 
un des deux ouvrages qui est facilement accessible au Québec (Pour une anthropologie anarchiste). L'autre [Toward an Anthropological Theory of Value) 
est moins aisé à trouver et n'est disponible qu'en anglais. Par ces recensions, nous voulons faire découvrir l'œuvre de quelqu'un dont on parle trop 
peu au Québec (et dans son pays d'origine) et dont les thèses peuvent alimenter de manière importante la réflexion sur l'action sociale et les 
sciences humaines. 

S'organiser pour réfléchir 

I 
d a v î d g r a e b e r 

pour une 
anthropologie 

anarchiste 

Pour une anthropologie anarchiste part d'un constat simple. 
Alors que plusieurs universitaires se revendiquent d'une 
certaine culture marxiste (dont les théories portent des 
noms d'hommes morts), peu nombreux sont ceux et cel­
les qui s'affichent comme anarchiste (dont les théories 
prennent le nom de prat iques organisa t ionnel les) . 
Pourtant, la base militante existe et est très active. À tra­
vers ce petit livre d'un peu plus de 150 pages, David 
Graeber s'efforce de démontrer l'importance théorique 
que pourrait avoir une réappropriation des termes non 
seulement pour l'anthropologie, mais pour les sciences 
sociales en général. 

De peur de se faire traiter d'utopiste, de romantique ou 
tout simplement d'idéaliste, les anthropologues ont l'ha­

bitude de fuir les conversations où on leur demande de spécifier les critères 
pour une organisation sociale optimale. De plus, tous les arguments utilisés 
pour revendiquer de nouvelles structures sur la base d'expérience vécue et étu­
diée sont les uns après les autres refusés sur des bases douteuses. 

Ces sociétés sont souvent évoquées comme des groupes primitifs qui sont à 
un stade encore précoce de l'évolution politique, dont l'étape ultime est bien 
entendue la fin de l'Histoire: démocratie libérale et capitalisme. L'auteur refuse 
cette théorie téléologique. Ce n'est pas nécessairement par ignorance que l'on 
s'organise autrement, mais aussi par choix rationnel et réfléchi. Certaines com­
munautés ont connus, soit par l'expérience directe, soit par la proximité avec 
d'autres groupes, les périls qui guettent la concentration du pouvoir entre les 
mains de quelques uns et choisissent de manière délibérée de s'en distancer 
par différents mécanismes. 

11 aborde aussi la création artificielle de groupes "ethniques" basés sur un 
mode d'organisation différent. Ainsi, des dissidents politiques qui décident 
ensemble de vivre autrement deviennent non plus des groupes volontaires, 
mais des communautés naturelles qui ont évoluées de manière indépendante. 
Cette vision des choses détache l'observateur d'une réflexion politique, et ulti-
mement l'empêche de voir sa propre proximité avec l'Autre. 

Graeber appelle à travers son livre à une réflexion sur l'action et les théories 
d'organisation applicables dès aujourd'hui. Les expériences au niveau micro 
sont autant d'exemples pour lui de la possibilité de s'autogérer sur une base 
égalitaire et non-hiérarchique, autant de brèches dans un système opprimant. 

Quelques bémols à ce livre enrichissant : la traduction est parfois discutable 
et les concepts et exemples se multiplient à une vitesse folle qui nous donne 
envie d'avoir un livre beaucoup plus volumineux pour aller au fond des choses. 
Bref, une lecture recommandée qui en appelle d'autres. 

EVE-LYNE COUTURIER 
GRAEBER, David, Pour une Anthropologie Anarchiste, Lux, Montréal, 2007, 165 p. 

La parution de LA VÉRITABLE HISTOIRE DE 

F U T U R O P O L I S (Dargaud) par Florence 
Cestac nous fournit l'occasion de jeter 
un regard dans le rétroviseur d'un micro 
éditeur BD qui, de 1972 à 1994, a osé 
bien des digressions (entre autres des 
formats géants 30 x 40 et les riquiquis 
de la collection X ; le tout en noir et 
blanc), des voyages aux É.U. pour y ren­
contrer l'underground, publier des nou­
veaux tels Baudoin (on en reparle dans 
la minute...) et autres folies tel le culot 
de s'autodistribuer ! Cestac, avec son 
sens du détail qui en dit long et un 
humour à haut niveau d'autodérision, 
reste aussi inimitable que ses Mickson à 
gros nez. 

T R A V E S T I ( L ' A s s o c i a t i o n ) de Mircea 
Cartarescu / Baudoin 

TRAVAIL RAPIDE & SOIGNÉ (L'Association) de 
François Ayroles 

L'aventure Futuropolis s'achève avec la 
visite d'une bande de jeunes venant sol­
liciter des conseils auprès de Robial, 
l 'ex-complice de Cestac . C e s jeunes, 
c'étaient ceux de L'Association, alors 

naissante, qui se démarquera en BD 
autobiographique... Baudoin, ce trans­
fuge de la p remiè re m o u t u r e de 
Futuropolis et génie d'une musique des­
sinée avec les textes, a littéralement été 
rescapé par cette bande reconnaissant 
en lui un précurseur. Ce nouveau livre de 
Baudoin adapte - se réapproprie serait 
plus juste pour cette démarche allu­
mée - un roman d'artiste qui traite de 
l'intransigeance à se recréer dans sa pro­
pre vie, à la transmuter en «chef-d'œu­
vre ». C o m m e l'auteur de Bucarest , 
Baudoin se revendique de cette histoire 
de double tué autant que d'éléments 
erotiques aussi sensibles qu'exacerbés 
afin de toujours refuser d'abandonner 
son rêve; telle une braise ultime sur 
laquelle il faille souffler. Le dessin de 
Baudoin vibre de toutes parts dans ce 
drame intérieur intransigeant ! Quant au 
bouquin de François Ayroles, nous voici 
devant un auteur qui ne fera jamais la 
chronique dans ce bon vieux Devoir... Et 
pour cause : le propos de la dizaine de 
BD recueillies dans ce brûlot ne laisse 
personne indemne. Au contraire! Cet 
observateur de l'horreur quotidienne de 
la bête humaine toute simple fascine. 
Mieux encore, Ayroles, tel un illusion­
niste, passe avec autant de bonheur d'un 
style à un autre avec une habileté démo­
niaque. Un colloque de lean - des qui­
dams qui se prénomment tous Jean et 
qui se rencontrent sous cette déraison -
donne une idée de cet artisan au rythme 
lent mais à la plume tranchante. 

VALENTIN TARDI 

y %,s 

1 0 vins ilo C o n n o r 
c'est plus d'une quarantaine 
d'auteurs ayant publié en nos 
pages durant la dernière 
décennie. Des auteurs dont les 
textes donnent à penser et, 
considérant le monde dans 
lequel on vit, à nuire... 
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Le miroir déformant de nos rêves 
Nous faisons de l'anthropologie plus souvent que nous le 
croyons et nous adoptons des théories sur la valeur des cho­
ses sans même nous en rendre compte. Dans les deux cas, 
nous le faisons en général plutôt mal. Toward an Anthropological 
Theory of Value de David Graeber démontre brillamment à quel 
point il devient urgent et pertinent de repenser, grâce à l'an­
thropologie, nos conceptions de la valeur. 

Repenser la valeur nous permet, en premier lieu, d'attaquer 
sa version libérale classique. Cette version va comme suit. 
D'abord, les humains ont des désirs illimités. Ensuite, les 
humains sont rationnels et sont aptes à calculer les meilleurs 
moyens pour obtenir ce qu'ils veulent. Naturellement, toujours 

selon les libéraux, la valeur s'établit par un système où les efforts que les humains 
sont prêts à investir rationnellement pour obtenir quelque chose - dans un cadre 
régit par une autorité qui s'assure de sa non-violence - peuvent être médiatisés par 
un system universel de calcul et de partage de ces efforts soit : le marché. 

On connaît l'attaque à ces prémisses. En premier lieu, d'où viennent les « désirs 
illimités » des humains? Tombent-ils naturellement du ciel sur des individus exempts 
de rapport sociaux? Ne sont-ils pas plutôt conçus et structurés par les relations que 
nous avons avec les autres membres de la société? Les humains ont-ils vraiment 
toute l'information nécessaire pour faire des choix rationnels quant à leurs désirs? 
Sont-ils toujours rationnels dans leurs actions et n'y a-t-il qu'une seule forme de ratio­
nalité? Le marché est-il vraiment sous-jacent à toutes les sociétés ou ne s'est-il pas 
développé selon une histoire bien précise et suivant les objectifs de certains groupes 
d'humains particuliers? 

Ce sont là les attaques classiques au libéralisme qui ont déjà été élaborées dans 
nombre d'ouvrages critiques. Graeber n'y consacre que son introduction. Il démarre 
ensuite sur une réflexion sur les approches anthropologiques de l'échange et de la 
valeur en portant un regard particulièrement attentif aux théories critiques. On 
trouve dans les premiers chapitres une étude particulièrement intéressante de la 
question du fétichisme de la marchandise. Graeber la présente comme un transfert 
du pouvoir internalise d'une certaine histoire de création, de consécration, d'usage et 
d'appropriation vers un objet donné. Cette histoire est bâtie, entre autres, par la 
société dans laquelle nous évoluons et dont les schemes et les structures nous pré­
cèdent et nous dépassent. 

Cette conception du désir peut alors paraître comme une prison. Si notre désir est 
entièrement modelé par les schemes de la société dans laquelle nous évoluons, com­
ment pouvons-nous rêver de la transformer sans éternellement la reproduire. La 
lecture que Graeber fait de la pensée de Marx va en ce sens : nous ne pourrons pen­
ser le monde à venir que lorsque nous aurons été forcé de faire la révolution par les 
contradictions internes du capitalisme. C'est ici qu'il complète et oppose la pensée 
marxienne à celle de Marcel Mauss. Le célèbre anthropologue français nous est pré­
senté non seulement ici pour ses théories sur le corps et le don, mais aussi comme 
un activiste socialiste de premier plan. Dans une réflexion sur l'œuvre et la praxis de 
Mauss, Graeber tente de démontrer à quel point la résolution de la question de l'en­
fermement de la volonté dans l'idéologie et l'aliénation est au cœur du travail de 
Mauss. 

Son dernier chapitre, The False Coin of Our Own Dreams, se livre à une élégante ten­
tative de synthèse. La structure sociale y est présentée non pas comme une série de 
formes et de principes fixes qui déterminent et contraignent la liberté des individus 
comme le voudrait l'option marxiste tel qu'il la présente. Il s'agit plutôt d'un agence­
ment selon lequel la créativité et le changement amené par les humains est ordonné. 
Cette structure consiste donc en principes invariables qui régulent un système de 
transformation du social. 

C'est ici qu'arrive une tentative de théorie anthropologique de la valeur. Un objet 
(qui peut être n'importe quoi : un jeu, un titre, de l'argent, etc.) prend de la valeur 
parce qu'il fait miroiter la reproduction des schemes sociaux qui nous structurent. Il 
nous renvoie donc l'image des actions que nous pourrions réaliser. Ainsi, c'est la 
capacité plus ou moins grande de contenir une vaste diversité de schemes sociaux et 
d'actions possibles qui donne de la valeur aux objets. Pour Graeber, la valeur « est le 
miroir déformant de nos propres intentions manipulées ». 

Graeber écrit les derniers mots de son ouvrage en soulignant que c'est en fait une 
théorie du plaisir social qu'il reste à écrire. Elle nous permettrait de voir quels sche­
mes sociaux peuvent sortir la valeur d'une vision mutilée et amoindrie. Marx et 
Mauss avaient chacun la leur. D'un côté, le travail coopératif et non-aliéné, le plaisir 
de créer ensemble. De l'autre, le plaisir sensuel de la fête et de la dépense artistique 
publique ou privée. Heureuses pistes à suivre... 

SIMON TREMBLAY-PEPIN 
GRAEBER, David, Toward an Anthropological Theory of Value : The False Coin of Our Own Dreams, Palgrave, 

New York, 2001,337 p. 

Révolutions 
A R S E N I Q 33, Dansez, bande de caves! 
(lndica/ Outside) 

Quinze ans d'Arseniq 33? Eh oui, ce 
groupe de forcenés mettant de l'avant 
deux saxophones bruitistes, des déci­
bels par milliers et, surtout, une incon­
testable joie de vivre pour une musique 
rebelle et dissonante souffle quinze 
flammes brûlantes! Cet te anthologie 
offre au bas mot vingt-quatre pièces 
virulentes traquant la bêtise sous toutes 
ses formes afin de lui faire cracher tout 
son fiel... Outre un choix judicieux à tra­
vers la discographie du groupe, l'ama­
teur trouvera par ailleurs rassemblées 
une demie douzaine de pièces rares 
(dont les participations iconoclastes aux 
compilations 2TONGUE!) et une nou­
veauté - Cœur en steak. Une orgie à 
écouter et réécouter en dansant en 
famille! ! 

INTERFÉRENCE SARDINES, Spot de rue (autO-
production) 

Ce groupe dédié aux créations éclecti­
ques n'a jamais hésité, parfois au sein 
d'un même morceau, à oser de périlleu­
ses bourrées instrumentales, à pousser 
des chants de folklores inusités, ou 
encore à fignoler des arabesques sono­
res aux rythmes complexes tout en étant 
trash... Pour ce troisième opus sur le feu 
depuis sept ans, le quatuor iconoclaste 
(composé notamment de la violoniste 
des Batinses) effectue un choix créatif et 
éditorial exceptionnel : ce sont douze 
personnes différentes qui ont été appe­
lées à effectuer le mixage d'autant de 
pièces qui prennent ainsi des perspecti­
ves renouvelées. À l'image de l'illustra­
tion de sa pochette, voici un disque 
é c l a i r a n t en m a r g e d e s m o d e s ! 
www.isardines.com 

WE ARE WOLVES , Total magique (Dare to 
care) 

Ce groupe de rock hyper vitaminé lutine 
entre alternatif à synthétiseur hypnoti­
que et facéties à riffs tranchants. Souvent 
dansables, les compositions et l'attitude 
du groupe les relieraient à la mouvance 
d'un pop contemporain pour lequel l'art 
reste un essentiel pour réaffirmer de 
nouvelles voies. Sans pourtant se pren­
dre trop au sérieux, des pièces qui jon­
glent avec imagination (I wrote your name 

on my kate) et conformisme (Teenage, bats 

& anthropology) pour, apparemment, nous 
alarmer... 

RAMON VITESSE 

http://www.lecouac.org/points_vente.html
http://www.isardines.com
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Injonction aux canes 
Notre regard est entraîné à boucher les trous de per­
ception, c'est la Gestalt qui le dit. Aussi, nous sommes 
habituéEs à prendre pour acquis que quelque chose 
qui s'est toujours trouvé là s'y trouve encore, comme 
l'infâme plafond de verre dont on a eu rappel dans l'ac­
tualité politique, récemment. On entend souvent s'éton­
ner : «Tiens ! Il est encore là celui-là ! » comme pour le 
cas de Hilary Clinton, candidate à la chefferie du mon­
de, ÉU 2008. Moins souvent s'étonne-t-on de ne plus 
trouver ce plafond où on le croyait toujours être. Moins 
souvent encore se reproche-t-on en général d'avoir pris 
pour acquis des obstacles qui s'étaient déjà effondrés 
d'eux-mêmes, comme avoir oublié d'aller vérifier SI le 
fameux plafond de verre, contre lequel tant se sont 
tassé le toupet, était encore aussi solide qu'auparavant 
(la vitre se comporte comme un fluide, en passant, le 
temps la fait «couler», mais on y reviendra plus tard). 

Après des décennies d'effort et de jeux de coudes 
avec ces messieurs qui détenaient tous les postes d'in­
fluence, tout l'espace et tout le discours publics, oui, il 
arrive maintenant que les femmes soient bienvenues 
dans les chasses gardées masculines de naguère, sans 
arrière-pensée macho voulant qu'en laissant l'entrée 
gratuite au femmes, celles-ci viendront nombreuses et 
les chiens de Pavlov qui leur servent de mâles suivront 
(ça en dit long sur ce qu'on pense du quotient des hom­
mes hétéros versus la force de conviction de leur pénis, 
entre créatifs dans les agences de pub) ; il arrive qu'el­
les soient ardemment désirées, non pas pour leur cour­
bes ou leur portrait phéromonal mais bien pour leur 
cerveau. Hé oui : leur cerveau et ses compétences dont 
une qui est pas mal pratique quand vient le temps de 

Ce n'est pas tout que d'avoir une place, 
encore faut-il l'occuper. C'est le temps de 
la plus grande révolution, le temps de 
casser les murs de vitre, de faire dans 
l'occupation et, mes chères canes, il faut le 
dire : temps de se faire aller la plume ! 

rédiger des articles pertinents et stimulants, dans un 
JOURnal (paradoxalement mensuel) comme celui que 
vous tenez entre vos mains : la pensée critique. Il arrive 
que j'entende des mes amis-pas-de-e au début de l'âge 
adulte répéter, insister, bref être tannants à la longue 
de me demander, à moi pour cause de proximité dépar­
tementale, «s i je connais des filles qui voudraient 
écrire dans le C o u a c » , ou se lamenter dans mon 
bureau : «y'a pas assez de femmes qui écrivent dans le 
Couac», ou encore «quand est-ce que les filles vont 
répondre à nos soll ici tat ions ... et écrire dans le 
Couac?» etc. 

C'est alors que je lisais le journal-manifeste de 
l 'UPÀM' en novembre dernier, que j'ai réalisé qu'on a 
beau faire de la place aux femmes, encore faut-il qu'el­
les se donnent la peine de la prendre. Ça, on le sait, 
mais là où ça semble coincer dans le mécanisme c'est 
que parfois, sans aucune raison évidente, les femmes 
ne la prennent tout simplement pas, même si on les y 
encourage et ce avec insistance ! Ça, pour moi, mystère. 
Peut-être que ces postes ne les intéressent tout simple­
ment pas? Peut-être que les sujets de discussion pro­
posés n'intéressent pas les femmes, ou ne leur sem­
blent pas de première importance? Je laisse à d'autres 
le soin de dénombrer et d'analyser tous les obstacles 
psycho-socio-politiques, concrets ou imaginés, réels ou 
projetés (peur du succès, peur de l'échec, attentes 
socio-construites, insécurités psycho-biologiquement 
déterminées ou culturellement transmises, ou je ne 
sais) auxquels les femmes font face ou qu'elles se créent 
elles-mêmes lorsqu'il vient temps d'occuper l'espace et 
le discours public. Moi, ce qui me préoccupe c'est avant 
tout qu'on la prenne, cette place. Dès à présent. Quitte 
à faire le ménage dans ce qui est dit ou fait APRÈS. 

Le fait qui m'a étonnée à propos du journal de 
l'UPÀM c'est qu'aucune femme n'avait pris la peine d'y 
signer un article. )e connais les gens qui ont organisé 
l'UPÀM et, parmi ce groupe de Gaulois de la pensée 
libre, autant de femmes que d'hommes, autant d'étu­

diantes que d'étudiants, provenant des mêmes facultés 
de philo ou science po, aussi articuléEs, aussi intelli-
gentEs et pourtant, sur 8 pages de journal expliquant 
les motifs, la raison d'être, la mission et la conjoncture 
de cette UPÀM , pas un seul article signé par une fem­
me. Pour une fois, je savais que les explications (ou les 
défaites) habituelles n'avaient pas lieu : voilà un groupe 
de gars qui sont à l'opposé diamétral des vieux sexis­
tes, ce seraient les derniers à faire problèmes, à faire 
dans l'agressivité passive ou l'obstruction subtile; non, 
même avec la plus grande mauvaise foi je ne crois pas 
qu'il soit possible de reprocher à un seul d'entre eux de 
donner prédominance à ceux de son genre. Les filles se 
seraient-elles auto-censurées? Aurait-elles «laissé aux 
gars» le loisir de raconter l 'UPÀM, de la mettre en 
contexte? Pourtant ces filles, je les connais aussi : plei­
nes de motivations et d'idées, d'opinions et d'argu­
ments et de visions et de projets : non, ici les barrières 
invisibles habituelles ne pouvaient avoir joué. Quoi 
alors? 

Pourquoi les organisatrices avaient-elles préféré à 
l'argumentation le casse-tête de la grille horaire, les 
relations médias et la coordination des conférenciers, 
quand on ne les y restreignait pourtant pas? Pourquoi 
n'ont-elles pas jugé au moins aussi important qu'une 
d'entre elles signe un article et expose sa rationalisa­
tion de toute l'affaire? 

Je leur ai posé la question mais je ne sais toujours 
pas comment y répondre... et c'est bien dommage à 
mon avis car dans 5 ans, leur ai-je dit, quand l'UPÀM 
sera passée et qu'on voudra y revenir ou en reparler, oui 
on pourra dire que sans la coordination des horaires et 

la présence des conférenciers, l 'UPÀM 
n'aurait pas eu lieu. Mais les femmes se 
seront-elles encore réservé les rôles invi­
sibles? Aura-t-on encore une fois oublié 
les femmes du projet parce qu 'e l les 
n'auront, pas plus que les femmes des 
deux derniers millénaires, laissé de traces 
de LEUR pensée, de la matière à citations 
et références ... Et combien de fois ailleurs 
et en d'autres temps les femmes se sont-
elles effacées pour laisser la parole et 
l'écrit aux hommes? Combien différente 

pourrait être notre mémoire collective si elle compre­
nait autant d'histoires écrites au féminin? 

Alors, quand la place est là, même si il faut encore 
jouer du coude, quand le plafond de vitre s'est aminci, 
quand les membres du boys club vieillissent et perdent 
de leur superbe, mes chères amies humaines, il faut 
continuer, non pas ralentir, ni se laisser faire, et surtout 
pas se taire ! Il faut continuer jusqu'à ce que la société 
en elle-même, pas seulement ses catégories ou ses 
classes, soit féminisée et non plus seulement ouverte 
avec mention «bienvenue aux dames». 

Oui, on a fait du chemin, mais on est pas rendues, et 
la narration dominante de notre civilisation est encore 
poursuivie par les hommes : politiciens, militaires, 
sommités académiques, autorités morales ou religieu­
ses, magnats des finances, promoteurs du commerce et 
des idéologies qui trop souvent ont réduit et commodi-
fié les femmes, etc. T O U S les piliers constitutifs de 
notre société sont hérités de, et encore dominés par, 
les hommes. Quitte à dire des bêtises ou même, au 
début, à ne pas se faire comprendre, il faut néanmoins 
prendre notre part du discours public, mes chères 
amies. Ce n'est pas tout que d'avoir une place, encore 
faut-il l'occuper. C'est le temps de la plus grande révo­
lution, le temps de casser les murs de vitre, de faire 
dans l'occupation et, mes chères canes, il faut le dire : 
temps de se faire aller la plume ! 

Toutes ensemble : Couac ! 

LOCA N O R E G R E B 

I L 'UPAM (université populaire à Montréal) est née lors de la 

grève u q a m i e n n e de novembre 2007. A n i m é s d'un sen t iment 

d'urgence et d'un besoin de s'organiser, des militants et militantes 

ont mis sur pied l'Université populaire à Montréal afin de défendre 

une autre vision de l'éducation. Nous revendiquons une éducation 

ouverte, gratuite, diversifiée, transdisciplinaire, anti-autoritaire, 

dont le but est la transmission et la production du savoir plutôt que 

la formation d'éléments économiquement productifs arrimés au 

marché du travail. 

Il manque quelque 
chose 

John Edwards et son toupet se sont retirés de la 
course à l'investiture du Parti Démocrate. En s'in-
clinant devant Barack Obama et Hillary Clinton, il 
a déclaré à ses partisans: "Désolé, mais je ne suis 
qu'un homme, blanc..." 

MUSIRONIE 
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Surveillance 
Afin de contrer la fraude dans le milieu de la res­
tauration, le gouvernement patapoufien à décidé 
d'utiliser les pouvoirs de l'ex-gouverneuse Lise 
Thibault, afin qu'elle inspecte trois restaurants à 
la fois. 

MUSIRONIE 

Question 
Débile~Léger 

Où trouve-t-on la série de grands titres suivants ? 

• Gourou, guérisseur ou pédophile ? 

• Enquête sur un individu qui n'est pas au-dessus de tout 
soupçon. 

• Le violeur de Montréal Nord plaide coupable et s'excuse. 

• Luc Lavoie se fait cuisiner par le comité d'éthique des 
communes. 

• Une nouvelle défense pour les violeurs : le somnambu­
lisme sexuel. 

a ) Dans le dernier bulletin de désinformation de Musironie ? 

b I À la Une du dernier numéro de feu Allô Police ? 

c ) Dans la table des matières du livre à succès « Full sexuel » 

de la sexologue Jocelyne Robert? 

d ) En amorce du Téléjournal de Montréal du 7 février 2008, la 

télévision d'État sensée nous expliquer les grands enjeux 

qui nous concernent ? 
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Idées Cadeaux 

Voici ce qui est offert dans la section "Enfants" de 
la boutique de la police de Montréal. Bientôt, la 
Fédération professionnelle des journalistes du 
Québec (FPJQ) ouvrira aussi une boutique en 
ligne où on pourra se procurer de très beaux jou­
joux comme la pagette de Claude Poirier, l'appa­
reil auditif de Bernard Derome et la laisse d'André 
Pratte. 

Malaise dans le monde de l'information 
La Fédération des journalistes du Québec (FPJQ) tenait 
récemment son congrès annuel à Québec. Juste avant 
l'événement, un sondage a été mené auprès des mem­
bres. 92 % des répondants trouvaient que la qualité de 
l'information est de plus en plus menacée au Québec. 
Ce n'est pas une nouvelle et ce n'est pas non plus un 
sondage scientifique mais venant du milieu des profes­
sionnels de l'information, c'est quand même une don­
née significative qui indique une tendance plutôt 
inquiétante. 

Trouvez l'instrument de travail préféré des membres de la FPJQ 

Les principaux problèmes identifiés : le sensationna-
lisme qui prend de plus en plus de place, le glissement 
de l'information vers le divertissement et le manque de 
temps dont disposent les journalistes. Dans l'un des 
ateliers, on se posait la question si on n'avait pas trop 
tendance à beurrer épais en «spinnant» la nouvelle, en 
la surjouant à répétition. Les chaînes de nouvelles 
continues y sont pour beaucoup dans ce phénomène 
mais également la convergence entre les différentes 
plates-formes alliées à un même groupe de presse. On 

a tous assisté à ce genre d'exa­
gération. Souvenez-vous il y a 
deux étés, un accident dans un 
centre aquatique qui aurait pu 
passer inaperçu à une autre 
période de l'année est devenu 
l 'événement le plus répété 
dans tous les médias pendant 
trois semaines, de sorte qu'on 
a eu l'impression que les pisci­
nes publiques étaient devenu 
ennemis publics numéro un ! 
Alain Saulnier, directeur de 
l'information à Radio-Canada, 
seul cadre d'un grand média 
qui répondu à l'invitation de la 
FPJQ, a déclaré que «des fois, 
on a tendance à annoncer trop 
souvent la fin du monde ! » 

En raison du manque de 

temps, les journalistes se plaignent de devoir aller en 
ondes à chaud, sans avoir le recul nécessaire pour com­
prendre l'information, parfois même avec des informa­
tions non vérifiées. Il y a également une tendance 
grandissante à présenter comme du travail d'enquête 
une pratique qui relève bien plus de la nouvelle, du 
journalisme de base, avec quelques coups de télépho­
nes sans sortir de la salle de rédaction pendant une 
journée de travail tout en faisant autre chose. Il n'y a 
pas si longtemps, une enquête nécessitait des semai­
nes, voire des mois de travail. Pour révéler les dessous 
de grands complots ou de grands secrets, les journalis­
tes devaient s'y prendre à plusieurs et se transformer 
littéralement en détectives. 

Finalement, il n'y a pas grand-chose qui est ressorti 
de ce congrès en dehors de ce vaste constat d'échec. 
C'est la tendance depuis quelques années de faire dans 
Pautoflagellation puis de renvoyer la balle aux proprié­
taires des grands médias et à l'absence d'un encadre­
ment réglementaire suffisant. Les chiens de garde de 
l'intérêt public et du droit à l'information reprennent 
ensuite leur muselière. Pour la galerie, les journalistes 
professionnels se sont plaint pendant quelques jours 
des dérapages, ont critiqué leurs patrons et braillé sur 
le dos des gouvernements, pour retomber aussitôt dans 
les mêmes pratiques. Il m'arrive parfois, en les écou­
tant, de penser que les meilleurs clowns ne se retrou­
vent pas tous dans les cirques ! 

C L A U D E ST-PIERRE 


